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Comment ne pas commencer ce numéro par l'évocation du chantier du Viaduc de Millau, qui res-

tera sans nul doute comme l'un des plus beaux ouvrages d'art de notre temps : Georges Mercadal, 

ancien vice-président du Conseil général des Ponts et Chaussées, maintenant vice-président de la 

Commission nationale du débat public, Jean-François Coste, président de la mission d'expertise 

auprès du concédant, et Marc Legrand, directeur général de la Compagnie Eiffage du Viaduc de 

Millau, nous présentent quelques-unes des facettes de cet ouvrage et de sa réalisation. 

Gille s ROBI N 
\PC91 

Cabinet du Ministre 
Conseiller ted^nique 
de la politique routière 

^ 

Décembre 2002 

L'année 2003 sera marquée par la tenue au Parlement d'un débat sur les transports, qui devrait 
nous permettre d'esquisser le contour des réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux de notre pays 
à l'horizon 2020 et de détemniner ainsi les ouvrages routiers, ferroviaires et fluviaux que nous 
voulons voir se réaliser dans les prochaines années compte tenu des moyens budgétaires à notre 
disposition... Dans ses vœux, le ministre de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tou-
nsme et de la Mer a rappelé que "l'année 2002 avait été également ivarquée par le lancement d'un 
audit sur les grands projets d'infrastructure qui devrait servir de base, avec une étude que la DATAR a 
d'ores et déjà engagée, à un débat au Parlement prévu au printemps II est apparu essentiel d'associer 
de manière étroite la représentation nationale sur un sujet dont tous les élus connaissent bien l'impor-
tance pour l'aménagement et le développement de nos tenitoires. Il s'agira de dresser un schéma na-

tional des infrastructures dont la Nation souhaite se doter pour les 20 ans qui viennent ; mais surtout un schéma financé ! 
c'est un point fondamental". 

Ce numéro annuel sur La Route se devait donc de s'interroger sur le devenir de la route : dans son style toujours in-
cisif Jean Mesqui, délégué général de l'Association des Sociétés d'Autoroutes et d'Ouvrages à Péage, introduit le 
débat sur l'avenir du réseau autoroutier en évoquant un certain nombre de constats qui rendent nécessaire la pour-
suite de sa réalisation. Dominique Bureau, directeur de la Direction des étude économiques et de l'évaluation envi-
ronnementale au Ministère de l'écologie et du développement durable, et Patrick Gandil, directeur des routes au 
Ministère chargé de l'équipement, du logement, des transports, de la mer et du tourisme, répondent ensuite à une 
dizaine de questions liées aux enjeux actuels du réseau routier : chacun pourra constater que sur bien des points ils 
partagent la même vision. Jacques Tavemier, directeur général de la Société des autoroutes de la France, nous pré-
sente sa vision de l'avenir d'ASF et plus généralement du secteur public autoroutier français, et nous dit combien 
l'année 2003 devrait être cruciale pour ce secteur Cécile Monpiaisir et Jean-René Griton, du cabinet EY Corporate 
Finance, voient ce secteur en pleine mutation vers le privé et s'interrogent déjà sur la manière d'appréhender la va-
leur des sociétés autoroutières françaises pour leurs futurs actionnaires. Henri Coumoul, chef du se^ice Nature et 
Paysage des Autoroutes du sud de la France, nous fait découvrir enfin, grâce à son témoignage merA/eilleux de pas-
sion et de respect de la nature, la somme de travail, d'efforts et de connaissances que représente une insertion éco-
logique et paysagère réussie d'une autoroute, et redonne ainsi au métier de jardinier ses lettres de noblesse. 

2003 sera aussi l'année des premiers débats publics routiers consécutifs à la nouvelle loi sur le débat public : Xavier 

Piechaczyk, ingénieur des TPE, puis docteur en sociologie, et bientôt ingénieur des Ponts et Chaussées, nous donne 

sa vision du débat public et nous rappelle que cette nouvelle approche de la concertation devrait modifier notre 

"culture" des projets. Il ne s'agit plus de réaliser des projets déterminés a priori, dont le montant financier serait par-

faitement arrêté, mais de les concevoir progressivement grâce à la concertation. 

2003 sera également une année consacrée à la lutte contre l'insécurité routière : ce chiffre de 8 000 tués par an sur 

nos routes est un véritable drame national, sans même évoquer les séquelles de ces différents accidents. Yves Robichon, 

directeur adjoint de la Direction de la sécurité et de la circulation routière, nous présente la démarche "manage-

ment et pratiques de la sécurité routière à l'Equipement" destinée à améliorer au quotidien la prise en compte de 

la sécurité routière dans le travail des seiA/ices et nous donne rendez-vous dans un an pour une première évaluation. 

François Perret, coordonnateur de la mission spécialisée des ouvrages d'art au CGPC, et conseiller en matière de 

sécurité des infrastructures du directeur des routes, nous rappelle que, même si le comportement du conducteur 

est bien souvent la cause principale des accidents, la sécurité des infrastructures doit être améliorée également de 

manière pragmatique en évitant l'application automatique - et absurde - de normes générales. 

Deux projets également sont mis à l'honneur dans ce numéro : Jérôme Petit-Jean du Setra et Michel Placidi de Razel 

nous présentent le viaduc de franchissement de la Marne à Meaux et sa poutre à "âmes plano-tubulaires" et nous 

expliquent comment les sen/ices de l'Equipement se sont organisés pour favoriser l'innovation. Patrick Tondat, 

adjoint du directeur de l'exploitation de l'Epad, et Raphaël Penciocelli, stagiaire à l'Epad, nous décrivent le projet de 

revalorisation urbaine du boulevard circulaire de La Défense. 

Claire de Mazancourt, responsable de l'international à la Direction des Routes, nous fait revivre le premier Congrès 
mondial de la Route, ouvert en 1908 dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, et nous annonce ainsi que, grâce à 
son action, la France devrait accueillir une deuxième fois, cent ans après sa création, le Congrès Mondial de la route. 

Enfin, grâce à Henn Cynna, ce numéro se termine par une adresse aux jeunes élèves de notre école sur la significa-
tion du métier d'ingénieur : adresse écrite par F-lenn Navier en préface au traité de Gauthey sur la construction des 
Ponts... •  
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Georges MERCADAL 

IGPC 62 
Vice-président du Conseil général 
des Ponts et Cliaussées 

Le viaduc de Millau constitue le principal maillon manquant de l'autoroute A75 entre Clermont-
Ferrand et Béziers. Ouvrage d'art exceptionnel, il a fait l'objet de nombreuses études qui ont 
conduit au choix d'un pont multl-haubanné de près de 2 500 m de long surplombant la vallée 
du Tarn avec une pile haute de 270 m, ce qui constituera un record mondial. Sa mise en 
concession a été décidée en mal 1998, alors que les autres sections de l'autoroute A75 sont 
construites sous maîtrise d'ouvrage de l'Etat Elle a fait l'objet d'une consultation au niveau eu-
ropéen au cours de l'année 2000. j'ai eu le privilège de présider à la suite de Christian Brassier, 
la Commission chargée d'examiner les offres des 3 groupements qui ont répondu à cette 
consultation. Après un examen approfondi de celles-ci, tant sur le pion technique que financier, 
le ministre a retenu l'offre du groupe EIffage sur notre proposition. 

La particularité de cette concession est d'imposer le parti architectural et par suite la géomé-
trie de Louvrage en laissant au concessionnaire le choix du mode de calcul et construction ainsi 
que les modalités d'exploitation et de tarifs. Aussi LEtat en tant que concédant, est-Il particuliè-
rement soucieux du respect des conditions fixées par le cahier des charges et s'appuie sur le 
Cabinet d'architecte Foster & Partners et un groupe d'experts pour s'assurer de la conformité 
de l'ouvrage. 

Les deux articles qui suivent, rédigés respectivement par Jean-François Coste et Marc Legrand, 
rappellent la procédure suivie par l'Etat, qui a conduit à la réalisation de cet ouvrage puis com-
ment le concessionnaire réalise l'ouvrage et répond à ses engagements. C'est le meilleur témoi-
gnage du dialogue permanent et fructueux qui s'est instauré entre concédant et concession-
naire. •  

Décembre 2002 



ne procedur e exceptionnell e 
pour un ouvrag e exceptionne l 

La réalisation  de ce viaduc  est  l'aboutissement  d'une  longue  procédure  qui  a débuté  en 
1989 avec le  choix  du tracé  de l'autoroute  au droit  de la ville  de Millau.  De nombreux 
tracés  ont  été étudiés  sur  un fuseau  large  de plusieurs  kilomètres,  tenant  compte  d'un 
ouvrage  de franchissement  du Tarn.  La décision  ministérielle  du 29 octobre  1991 a retenu 
une variante  conduisant  à franchir  le Tarn à l'est  de Millau  par  un ouvrage  de 2 460 m de 
long  surplombant  la rivière  d'environ  270 m. Cette  variante  a été jugée  la plus  directe 
pour  limiter  les  impacts  sur  l'environnement  et l'urbanisme. 

Jean-Françoi s COSTE 

IGPC 62 
Président de la mission d'expertise auprès 
du concédant 

Décembre 2002 

Les études de faisabilité de l'ouvrage de franchis-
sement ont été menées à partir de 1991 par le 
SETRA sous la direction de Michel Virlogeux. Elles 
ont consisté à analyser 4 solutions techniques 
pour franchir la brèche, soit en restant au-dessus 
de la vallée (solution haute) soit en descendant 
dans la vallée (solution basse) ; Ces études ont 
permis de valider la faisabilité du franchissement 
de la brèche et ont été approuvées par la décision 
ministérielle du 12 juillet 1993. 

La Direction des Routes, maître d'ouvrage, a sou-
haité élargir le champ d'investigation des solutions, 
compte tenu des enjeux techniques, architectu-
raux et financiers. Il a donc été engagé mi-1993, 
une procédure de marché de définition avec 
8 bureaux d'études sélectionnés parmi 17 candi-
datures et 7 architectes choisis parmi 38 candida-
tures, avec pour objectif de dégager un large 
éventail de solutions techniques. 

Parallèlement, le Directeur des Routes a mis en 
place une Mission d'évaluation composée de 
10 experts internationaux représentant un large 
spectre de compétences non seulement tech-
niques mais aussi architecturales et paysagères. 
Dans son rapport de septembre 1993, la mission 
a conclu à la faisabilité de la solution haute au-des-
sus de la vallée. Mais elle a estimé nécessaire 
d'élargir le choix de l'ouvrage à adopter en met-
tant en concurrence des équipes regroupant bu-
reaux d'études et architectes chargées d'étudier 
chacune l'une des 5 familles de solutions suivantes 
sur la base d'un cahier des charges : 

1 - viaduc multi-haubanné (béton ou métal), 
2 - viaduc de hauteur variable (béton ou mixte), 
3 - viaduc à tablier métallique comportant une ou 
plusieurs travées sous bandées, 
4 - viaduc comportant un arc en béton de 600 m 
de portée avec viaduc d'accès, 
5 - viaduc de hauteur constante à tablier métal-
lique. 

Par décision du 4 novembre 1994, le Directeur 
des Routes a adopté les propositions de la Mis-
sion et a constitué cinq Groupements en mariant 
bureaux d'études et cabinets d'architectes. C'est 
seulement en octobre 1995 que les marchés de 
définition correspondant ont été notifiés aux 
groupements, par suite des délais inhérents aux 
discussions pour mettre sur pied des groupements 
fonctionnels et mettre au point les marchés sur le 
plan administratif Entre-temps, la déclaration d'uti-
lité publique du contournement de Millau avait 
été prononcée le 10 janvier 1995. 

Les prestations des marchés d'étude se sont dé-
roulées sans intervention du maître d'ouvrage et 
du conducteur d'opération de façon à garantir l'in-
dépendance et la cohérence des projets. Les 
groupements ont remis leurs études le 23 avril 
1996. La personne responsable du marché au ni-
veau local représentée par le DDE a constitué un 
Comité technique composé de quatre groupes de 
travail spécialisés. Ce comité a établi un rapport 
de synthèse sans se prononcer sur un classement 
des solutions en présentant ses conclusions sur : 

- la constructibilité des projets et les avantages 
ou difficultés de chacun d'entre eux, 
- la nécessité de compléter les études avant 
d'élaborer un dossier DCE, 
- la nécessité d'homogénéiser les estimations 
faites par chaque groupement 

Cette homogénéisation a été faite sans modifier 
les quantités des estimations, par une société spé-
cialisée qui était déjà inten/enue au niveau des 
études préliminaires, 

Conformément au Code des Marchés publics, le 
maître d'ouvrage a constitué une commission 
composée de représentants de l'état d'élus, d'ar-
chitectes, d'ingénieurs et présidée par le Directeur 
des Routes. Cette commission qui a fonctionné 



comme un jury, s'est réunie le 12 juillet 1996 en 
proposant à la majorité absolue de retenir la solu-
tion du viaduc multi-haubanné présentée par le 
groupement de bureaux d'études SOGELERG, 
EUROPE ETUDES GECTI et SERF et le cabinet 
d'architectes Norman POSTER & Partners. Ce 
choix a été dicté par la qualité du projet tant du 
point de vue technique qu'architectural, le délai de 
réalisation, et un coût sensiblement inférieur à 
celui des autres projets présentés. Ce projet of-
frait aussi la possibilité de mettre en concurrence 
une solution à tablier en béton précontraint et 
une solution à tablier métallique, sachant que l'ar-
chitecte du groupement marquait sa préférence 
pour une solution à tablier en béton précontraint. 
La proposition du jury a été entérinée par le mi-
nistre de l'Equipement le 15 juillet 1996. 

La mise au point du marché d'études avec le 
groupement retenu aura demandé à nouveau une 
année puisque le marché a été notifié le h''juillet 
1997. Au cours des études faites par le groupe-
ment qui se sont déroulées jusqu'à mi-1998, la 
section triangulaire du tablier adoptée par l'archi-
tecte a été remise en cause à la suite d'essais en 
soufflerie, car elle aurait vraisemblablement 
conduit à une instabilité du tablier en béton sous 
les effets du vent. Il a fallu faire appel à deux des 
experts de la mission, le P'' Davenport et le P'" Wal-
ther pour finalement décider de revenir au prin-
cipe d'une section trapézoïdale du tablier avec 
toutefois une amélioration de la forme de la base 
du caisson par rapport au dessin initial. En même 
temps le dessin des piles a fait l'objet de minu-
tieuses mises au point à l'aide de maquettes et de 
discussions ! 

Cependant, le 20 mai 1998, alors que le projet 
avait été mené jusque-là dans le contexte d'une 
réalisation du viaduc sous maîtrise d'ouvrage de 
l'Etat, le ministre de l'Equipement annonçait à la 
presse sa décision de concéder le viaduc de Mil-
lau. 

Cette décision n'a pas remis en cause les études 
techniques du groupement qui se sont poursuivies 

29-08-02 29-08-02 
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jusqu'à fin août 1998 et ont été vérifiées par le 
SETRA au cours de la fin 1998. 

Par contre la procédure de DUP a dû être reprise 
par une nouvelle enquête liée à la mise en conces-
sion du viaduc qui a conduit à un nouveau décret 
de DUP le 23 novembre 1999. 

Dès lors la consultation auprès des candidats 
concessionnaires a pu être lancée en décembre 
1999 suivant deux étapes : choix des candidats 
puis consultation adressée à 4 groupements d'en-
treprises. 

Les offres de 3 des 4 groupements retenus ont 
été remises le 21 novembre 2000. Elles ont été 
évaluées par une commission consultative prési-
dée par Christian Brossier, puis par Georges Mer-
cadal, sur la base de rapports préparés par deux 
groupes l'un technique l'autre financier. Cette 
commission a proposé de retenir l'offre du grou-
pement Eiffage correspondant à la variante avec 
tablier métallique. 

Après avis favorable du Conseil d'Etat, le décret 
de concession a été pris le 10 octobre 2001. 

Les travaux ont effectivement débuté début 2002 
et doivent être achevés fin 2004. 

Le concessionnaire devant respecter la géométrie 
d'ensemble de l'ouvrage, le Directeur des Routes 
représentant l'Etat concédant, a conservé auprès 
de lui le cabinet d'architecte POSTER & Partners 
et a mis en place la mission d'expertise du viaduc 
de Millau auprès du concédant pour s'assurer du 
respect des engagements du concessionnaire sur 
le plan architectural et paysager et vis-à-vis des 
dispositions techniques adoptées quant à la dura-
bilité de l'ouvrage. Il a délégué à François Lépingle 
chargé du Service du contrôle des sociétés 
concessionnaires d'autoroutes, le soin de repré-
senter l'autonté de contrôle de l'Etat auprès du 
concessionnaire, avec pour représentant local 
Georges Gillet, chef de l'arrondissement interdé-
partemental des ouvrages d'art à Millau (DDE 12), 

En même temps un programme d'accompagne-
ment aidé par l'Etat a été décidé, afin d'aider au 
développement des activités la ville de Millau et 
des communes voisines, notamment en matière 
touristique, en tirant parti de l'attractivité du via-
duc. Ce programme placé sous l'autorité du Préfet 
fait l'objet d'études et de débats avec la commu-
nauté de communes. 

En conclusion, le succès de la procédure adoptée 
pour le viaduc de Millau résulte de la conjonction : 
- de décideurs éclairés et aptes à s'adapter aux 
circonstances, 
- de concepteurs de haut niveau, 
- de spécialistes et calculateurs compétents, 
- d'une ingénierie publique forte et privée de 
qualité 
- d'architectes intégrés dans une équipe de 
conception, 
- d'un conducteur des études exigeant et pas-
sionné, 
tous étant armés d'une bonne dose de patience 
et de détermination. •  

Deux sites pour avoir des informations sur le chantier : 
http://www.viaducdemillaueiffage.com 
http://vAvw.viaducdemillau.com 
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Marc LEGRAND 
IPC 79 

Directeur général de ta Compagnie Bffage du viaduc de Millau 

Faire sauter ie bouchon de Mtilau 

L'axe A7I - A75, raccordé à l'Ai0 à Orléans, re-
liera Paris à Montpellier et Béziers par Clermont-
Ferrand et le Massif central. Ce nouvel itinéraire 
autoroutier, beaucoup plus fluide que l'itinéraire 
A6-A7-A9, permettra aux automobilistes de ga-
gner au moins une heure, par rapport à l'utilisation 
de la Vallée du Rhône, pour aller de Paris et du 
nord-ouest de l'Europe vers le Languedoc-Rous-
sillon et l'Espagne. Il assurera par ailleurs une 
meilleure ouverture du Massif central vers la Mé-
diterranée. 

Un des maillons manquants de la continuité auto-
routière est le franchissement de la vallée du Tarn 
à hauteur de Millau. L'itinéraire actuel par la RN9 
conduit en été aux "bouchons" de Millau dont la 
durée peut dépasser 4 heures. 

L'article de J.-F. Coste expose comment l'Etat re-
tient, par décision ministérielle du 29/10/199 L le 
principe du franchissement du Tarn par un grand 
viaduc et en engage les études. 

Les premières évaluations du coût de l'ouvrage 
(supérieur à I 500 MF de l'époque) montrent les 
difficultés de son inscription dans la programma-

tion budgétaire classique. Celle-ci n'autorise pas 
l'achèvement simultané du Viaduc et des autres 
sections de l'ATS à moyen terme. Le gouverne-
ment décide donc de concéder les 2,5 km du Via-
duc de Millau et de poursuivre, sous maîtrise d'ou-
vrage de l'Etat le reste de rA75. 

Comme l'explique J.-F. Coste, une consultation est 
lancée pour l'attribution de la concession. Les can-
didats sélectionnés disposent de cinq mois pour 
élaborer leur réponse à partir du dossier qui leur 
est remis le 21/06/2000. Si le parti architectural 
est imposé, il leur appartient notamment de pro-
poser les méthodes de construction, d'effectuer 
les calculs de l'ouvrage, de préciser son coût et 
son planning d'exécution, de définir les modalités 
d'exploitation et les tarifs ainsi que la durée de la 
concession. Les réponses à fournir pour le 21 no-
vembre 2000, sont examinées par une commis-
sion présidée par Christian Brossier puis par 
Georges Mercadal, vice-président du Conseil gé-
néral des Ponts et Chaussées. 
Le 1"=' mars 2001, celle-ci propose au ministre de 
retenir l'offre présentée par le groupe Eiffage (qui 
a concouru seul et non en groupement). Après 
mise au point, la convention de concession est ap-
prouvée par décret pris après avis du Conseil de 
l'Etat et publié au JO du 10 octobre 2001. La mise 
en service de l'ouvrage est fixée au 10 janvier 
2005. 

Un tablier multihaubanné 
à huit travées 

Le tablier du Viaduc, d'une largeur de 27,75 m, 
supporte deux chaussées dont chacune comporte 
deux voies et une bande d'arrêt d'urgence, 
Comme le montre la coupe ci-jointe, il a la forme 
d'un caisson trapézoïdal constitué d'un assemblage 
de panneaux d'acier de 12 à 20 mm d'épaisseur 
(celle-ci pouvant être portée à 90 mm dans les 
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• e 

1- r 
B 

: ^ ^ ^ . ^ * ^ ^ 
.tf" . 

zones les plus sollicitées). Sa hauteur est de 
4,20 m, sa longueur de 2 460 m et son poids de 
32 000 t. Il est légèrement courbe (le rayon est de 
20 000 m) afin d'offrir une meilleure vision à l'au-
tomobiliste. Il repose à chaque extrémité, sur une 
culée (I 800 m^ de béton au sud et 2 300 m^ de 
béton au nord) et sur sept piles intermédiaires 
dont la plus haute s'élève à 245 m. Ces piles en 
béton armé sont constituées tel un Y d'un fût 
simple en partie inférieure et d'un fût double sur 
les 90 mètres de la partie supérieure. Leur section 
à la base peut atteindre 17 m x 25 m. 

Elles reposent sur des semelles en béton armé de 
3 à 5 m d'épaisseur Chaque semelle est fondée 
sur quatre puits de 20 m^ de diamètre et de I 2 à 
15 m de profondeur rempli de béton armé, 

Si on considère la pile la plus haute, il y a de sa 
base au sommet du pylône plus de 340 m, ce qui 
constitue un record du monde. 

Au-dessus du tablier, dans le prolongement de 
chaque pile, est implanté un pylône en acier en 
forme de Y renversé de 87 m de haut et d'un 
poids de 600 tonnes. A chaque pylône sont fixées 
deux nappes de onze haubans reliés à l'axe du ta-
blier 

Construire l'ouvrage en 39 mois 

C'est d'abord mener en quelques mois 300 000 m^ 
de terrassement des plates-formes de piles et 
culées et des pistes qui les dessen/ent : ces tra-
vaux ont été réalisés, en site parfois difficile dans 
les pentes dominant le Tarn, par Fougerolle Ballot 
et la Forézienne, filiale d'Eiffage. Dans la continuité, 
les fondations sont exécutées. 

Les délais Imposent d'édifier en parallèle les 7 piles 
- 7 chantiers ont ainsi démarré au printemps 2002 -
pour une exécution par levée de 4 m. Le béton 
est approvisionné par benne, les coffrages exté-
rieurs sont auto-grimpants tandis que les coffrages 
intérieurs sont levés à la grue. 

La surface coffrée d'une levée peut atteindre 
(K^ levée de la pile de 245 m) 530 m^. Une levée 
s'effectue en moyenne en 3 jours. Les grues s'élè-
vent par télescopage par pas de 35 à 40 mètres et 
sont fixées aux piles, La première pile, d'une hau-
teur de 77 m, sera achevée avant la fin de cette 
année et les autres piles seront terminées dans le 

courant de l'année 2003. La construction des piles 
les plus hautes prendra ainsi près de dix-huit mois. 

Au total, les appuis du Viaduc auront représenté 
85 000 m^ de béton et 13 0001 d'acier 

Pendant ce temps, les panneaux du tablier sont 
découpés et préparés à l'usine de Lauterbourg ; ils 
sont notamment raidis par soudage d'augets. A la 
fin de cette année, près de la moitié des 2 000 pan-
neaux d'environ 4 m x 20 m qui constituent le ta-
buen seront ainsi sortis de l'usine. 

Les 4 côtés du caisson central qu'on voit sur la 
coupe sont acheminés à l'usine d'Eiffel de Fos-sur-
Mer où ils sont assemblés. Les 157 caissons cen-
traux d'un poids moyen de 70 tonnes sont ensuite 
transportés à Millau, sur la rive nord et la rive sud 
du Viaduc. Ils sont rejoints par les autres panneaux 
en provenance directe de Lauterbourg. Le tablier 
est assemblé par tronçon de 170 m de long, en 
moyenne. 

Au fur et à mesure de la constitution des t ron-
çons, ceux-ci sont lancés dans la vallée du Tarn 
par des systèmes de vérins disposés sur la culée et 
sur chaque appui et coordonnés par l'informa-

Vue générale du chantier 
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tique. Ces phases de langage nécessitent la cons-
truction d'appuis provisoires, placés à mi-chemin 
entre les piles. Constitués de tubes en acier, ils se-
ront mis en place par télescopages. Le plus haut 
d'entre eux s'élèvera à près de 170 m et pèsera 
I 000 tonnes. 

Une fois passées les phases de démarrage ; le 
cycle prévu est d'environ 6 semaines pour assem-
bler un tronçon du tablier et de 3 jours pour le 
lançage. On voit comme cette méthode de cons-
truction est peu sensible aux intempéries. La cons-
truction du tablier s'effectue soit en usine, soit sur 
les plates-formes aux extrémités de l'ouvrage. Seuls 
les trois jours de lançage de chaque cycle requiè-
rent une couverture météorologique. 

Le premier lançage aura lieu à partir du sud au 
début de l'année 2003 ; les éléments du tablier 
lancés depuis le sud et le nord se rejoindront au-
dessus du Tarn au printemps 2004. Les pylônes 
seront alors transportés sur des remorques sur le 
tablier, puis mis en place à la grue. Les haubans se-
ront ensuite ancrés. L'ouvrage ayant ainsi acquis sa 
stabilité définitive, les appuis provisoires pourront 
être démontés. 

L'engagement du Groupe Eiffage 
à travers ia concession 

II faut d'abord rappeler que le groupe a été attri-
butaire de la concession en se présentant seul. Il 
en résulte une unicité de décision, facteur de réac-
tivité utile à la conduite d'un tel projet. "Pour diri-
ger, il faut être un nombre impair et trois c'est 
déjà trop" disait le Maréchal Foch. 

Le concessionnaire est la Compagnie Eiffage du 
Viaduc de Millau, filiale à 100 % d'Eiffage. Il a passé 

un contrat de construction au groupement mo-
mentané d'entreprises constitué de deux autres fi-
liales du groupe, Eiffage TP en charge des appuis 
et Eiffel en charge du tablier 

Que le maître d'ouvrage et l'entreprise appartien-
nent au même groupe ne réduit en rien, bien au 
contraire, l'intérêt du schéma classique : maître 
d'ouvrage, maître d'œuvre, entreprise. Le conces-
sionnaire a passé un contrat de maîtnse d'œuvre 
de plein exercice à SETEC, assistée de la Division 
ingénierie de la SNCF. Il s'est par ailleurs adjoint, 
pour valider les grandes opérations techniques du 
projet et notamment veiller à la durabilité de l'ou-
vrage, des experts éminents parmi lesquels on 
peut citer Michel Virlogeux et François Schlosser. 

Jean-François Roverato, président-directeur géné-
ral d'Eiffage, a décidé que le Groupe, dont l'endet-
tement au 31 décembre 2001 a été ramené à 
zéro, financerait lui-même les 300 millions d'euros 
de l'investissement. Ce n'est qu'une fois l'ouvrage 
construit et après observations des trafics des pre-
mières années permettant de valider les perspec-
tives de recettes que le concessionnaire se refi-
nancera sur le marché bancaire ou obligataire. Les 
principaux risques étant alors éliminés, le coût 
d'un tel financement sera évidemment bien moin-
dre que dans le cas d'un financement de projet 
classique. 

Ce procédé qui traduit la confiance du groupe 
dans son projet, permet d'offrir à l'usager des tarifs 
plus économiques et favorise l'utilisation de l'ou-
vrage. Celui-ci est globalement attractif : par 
exemple, l'automobiliste qui empruntera l'A?! et 
rA75 pour aller de Paris à Béziers paiera au total 
environ 15 € de moins que ce que lui coûterait le 
péage par la Vallée du Rhône. •  
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Par les  temps  qui  courent,  il  est  politiquement  correct  d'affirmer,  au moins  dans  les  dis-
cours  officiels,  que le temps  du développement  du réseau  autoroutier  est  derrière  nous, 
que l'avenir  est  au transfert  modal  volontariste,  et aux infrastructures  "non  polluantes" 
du fer,  de la voie  d'eau,  ou du maritime.  Il est  aussi  de bon  ton  d'affirmer  que le transport 
routier  ne paie pas ses externalités  négatives,  en particulier  celles  dues  à la production 
de gaz à effet  de serre,  alors  que le rail  paie  les  siennes  - je suis  personnellement  dans 
l'attente  qu'un  jour,  un expert  quantifie  les  externalités  négatives  de l'énergie  électrique 
utilisée  par  le rail,  mais  sans  doute  faudra-t-il  attendre  encore  quelques  années  pour  y 
arriver,  lorsqu'au  lieu  du trou  dans  la couche  d'ozone,  nous  en aurons  un autre,  celui-ci 
radioactif  dans  une quelconque  couche  géologique  de notre  vieille  terre.  Peu importe  : là 
n'est  pas le fond  du débat  sur  l'avenir  du réseau  autoroutier,  mais  tout  simplement  dans 
un certain  nombre  de constats  simples  qui  le rendent  incontournable,  quelles  que soient 
les  incantations. 

Jean MESQUI 
ICPC 77 
Docteur es lettres (85) 

Délégué général de l'Association des Sodé-
tés Françaises d'Autoroutes et d'Ouvrages à 
péage 

Président de la Société Française d'Archéo-
logie 

Le traf i c "nat iona! " 

Le premier constat résulte des documents utilisés 
pour préconiser le transfert modal volontariste, 
qui sont les prévisions de trafic aux liorizons 2010 
ou 2020. Dans les scénarios les plus volontaristes, 
la part de trafic déplacé sur d'autres modes, si elle 
n'est pas marginale, n'empêche nullement le be-
soin de trafic routier de croître, dans des propor-
tions importantes, Mais, ce qui est plus grave, c'est 
que l'offre de trafic alternative n'est nullement en 
mesure de combler cette croissance, quels que 
soient les énormes investissements consentis pour 
développer les modes alternatifs. Regardons une 
carte : en 2020, c'est la thrombose sur la vallée du 
Rhône, l'arc méditerranéen, ainsi que sur les liai-
sons nord-est et nord-ouest de Paris vers la pro-
vince. A l , A7, A8, A9, Al3, sont autant d'itiné-
raires bloqués en tout ou en partie de leur lon-
gueur- et pas seulement aux grands jours de dé-
part, 

La solution est-elle de laisser arriver cette throm-
bose, et de gérer la crise au jour le jour ? Sans 
doute est-ce là un raisonnement qui pourrait ten-
ter certains adeptes de la régulation par la pénurie 
- système à vrai dire un peu connote politique-
ment, mais pratiqué par certaines municipalités qui 
remplacent ainsi une taxation externe par une in-
ternalisation de la gêne en tant que facteur de 

coût. On oublie seulement que cette régulation 
par la pénurie est énormément génératrice de 
coûts externes - nuisances phoniques, et surtout 
production de gaz à effet de serre de façon dra-
matique ; ceci sans compter, bien sûr, avec 
l'énorme impact négatif en termes économiques. 

Force est donc de trouver des solutions inno-
vantes pour résoudre ces enjeux de 2020 ; or il 
n'est pas trop tôt, car concevoir une nouvelle in-
frastructure demandait avant-hier cinq ans, hier 
dix ans, demain vingt ans... Et la solution, quelle 
est-elle, si ce n'est de concevoir des infrastructures 
produisant, à trafic routier égal, le moins d'exter-
nalités négatives - je parie évidemment d'auto-
routes. Nul ne s'étonnera que le délégué général 
de l'Association des Autoroutes à péage fasse l'ar-
ticle pour l'autoroute : c'est à bon escient, car de 
fait, l'autoroute est quatre fois plus sûre que la 
route ; les externalités négatives sont largement 
compensées par des protections qui dépassent en 
qualité tout ce que peut produire l'industrie -
protection des ressources en eau, protection de 
la faune et de la flore, protection contre le bruit. 
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TRAFI C A L 'HORIZO N 2020 

sur le réseau des schémas de service 

Les sections colorées en rouge auront à cet horizon, 
un trafic moyen journalier annuel supérieur à 60 000 véhicules/jour 

(source : ASFA) 

Décembre 20C'2 10 

Mieux encore, rautoroute à péage, qui affecte le 
prix de l'infrastructure sur le client consommateur, 
et non sur le citoyen redevable de l'impôt. 

Les trafics régionaux et locaux 

Si l'on met à part ces grands projets nationaux 
destinés à résorber les thromboses du futur, déjà 
largement esquissées, faut-il jeter l'anathème sur 
les projets résultant d'un besoin d'aménagement 
du territoire, quand bien même les trafics qui y 
transitent ont un caractère régional ou local ? Re-
lier telle capitale régionale à telle autre par une in-
frastructure à haute qualité de sen/ice est un enjeu 
qui, vu de Paris, peut sembler dérisoire - je me 
souviens de tels fonctionnaires du Trésor se gaus-
sant du tracé Falaise-Sées, alors qu'il s'agit en fait 
de la liaison Caen, Alençon, Le Mans vers le sud 
de la France. 

La régionalisation introduite par le Gouvernement 
actuel devrait permettre de rétablir les échelles de 
valeur, et d'éviter le jugement trop parisien sur 
des liaisons qui concernent des capitales régio-
nales. L'autoroute a, sans doute, ici encore toute 
sa valeur ; mais les trafics peuvent n'y pas justifier 
l'aménagement immédiatement à 2 x 2 voies. Ce 
sera aux pouvoirs locaux, dans l'avenir, qu'il re-
viendra de juger de ces projets - très demandés 
lorsque les élus pouvaient mettre l'Etat en ques-
tion, sans doute réévalués dès lors que les bud-
gets des collectivités locales seront directement 
sollicités. 

Il restera à trouver les formules pour réaliser ces 
infrastructures, et en assurer l'exploitation avec un 
niveau de service suffisant. La concession à péage 
classique sera certainement susceptible d'apporter 
ici des solutions ; mais le recours nécessaire au 
subventionnement pourra amener d'autres solu-
tions, qu'il s'agisse de la formule, vouée aux gémo-

nies il y a quelques années, du METP, ou de celle, 
tout autant honnie, du péage fictif, le "shadow 
toll" utilisé dans bien des pays. 

L'avenir réside sans doute, dans ce domaine des 
liaisons régionales ou locales à trafic moyen, dans 
le recours à des techniques innovantes destinées à 
déporter- en certains cas - l'investissement sur le 
privé, et surtout - dans la majorité des cas - les 
frais d'entretien et de maintenance sur ce secteur 
privé, ce qui est source d'économie pour les col-
lectivités maîtres d'ouvrage, en raison de leur fa-
culté de faire jouer la concurrence, tout en évitant 
la montée des coûts de fonctionnement propres. 

Il n'est pas neutre, de ce point de vue, de consta-
ter que le domaine de l'entretien et de l'exploita-
tion routière n'a jamais fait, de la part des collecti-
vités publiques, d'une extemalisation, alors que les 
transports publics, l'eau, et tant d'autres domaines 
du service public sont externalises. Il est urgent 
que les collectivités susceptibles d'acquérir, dans le 
futur processus de régionalisation, de nouveaux 
pouvoirs, mettent en balance les avantages et les 
inconvénients d'un système internalise, reposant 
sur l'embauche de personnels, par rapport à un 
système externalise, traditionnellement considéré 
comme plus coûteux. Or l'avantage essentiel du 
second système par rapport au premier est, tout 
simplement, que la collectivité contrôle son coût, 
et qu'elle peut influer sur celui-ci ; s'il est possible 
de m'opposer qu'un sen/ice internalise coûte 
moins cher au moins pourrai-je dire qu'un service 
externalise, par essence, possède son compte 
d'exploitation propre, et que, si le contrat est bien 
rédigé, il ne peut mettre en péril celui-ci par une 
baisse du niveau de service. 

Contournements urbains 

Il reste un nombre important de contournements 
urbains à construire ; chaque année qui passe les 
rend plus difficiles à concevoir et à mettre en 
œuvre, mais chaque année les rend plus néces-
saires. Ici encore, l'innovation devrait être de ri-
gueur ; en effet, les schémas traditionnels de finan-
cement de tels investissements urbains impliquent 
tant d'acteurs, l'Etat maître d'ouvrage mais finan-
ceur minoritaire, les collectivités locales financeurs 
majoritaires mais divisées, ils impliquent également 
une telle lourdeur, que rien n'avance en définitive. 
La régionalisation doit être, ici encore, un fer de 
lance pour créer de nouvelles opportunités : le re-
cours au financement privé, et au partenariat pu-
blic-privé, pourrait apporter ici des solutions per-
formantes. 
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Mais on se gardera de tout angélisme dans ce do-
maine. L'exemple du bouclage de A8é à péage 
doit être retenu comme une opération réussie 
- en touchant du bois néanmoins, car elle n'est 
pas encore en exploitation. Celui du contourne-
ment de Lyon à péage fut une opération ratée ; 
au-delà des passions légitimes, on s'accordera 
pour penser que la maîtrise d'ouvrage n'avait pas 
ici réalisé toutes les conséquences de l'opération 
en termes d'opinion. 

Ces exemples montrent, de façon certaine, que 
l'existence d'une maîtrise d'ouvrage forte, dotée 
d'une capacité réelle de maîtrise de la concession, 
est nécessaire pour que réussissent de telles opé-
rations. A fortiori, ce qui vaut ici vaut également 
pour toutes opérations sous maîtrise d'ouvrage 
régionalisée. Gérer une concession, gérer une dé-
légation de service public sous quelque forme 
qu'elle soit, nécessite une réelle compétence, et 
une force certaine reposant sur la compétence de 
services spécialisés. 

D'une certaine façon, j'aimerais en conclure que, 
plutôt que de se lancer dans la constitution de 
services d'exploitation, tous les maîtres d'ouvrage, 
qu'il s'agisse de l'Etat ou des collectivités locales, 
devraient se doter de services forts de "puissance 
délégante du service public". Sans doute s'agit-il 
d'un métier, encore non reconnu ; en tout cas, 
c'est une nécessité. 

Nouvelies formuJes 

Ainsi, les années qui s'ouvrent devant nous de-
vraient être l'occasion pour l'ensemble des acteurs 
de se repositionner clairement sur ces enjeux d'in-
frastructures autoroutières, qu'il s'agisse de liens 
interurbains ou de contournements. Les enjeux 
peuvent être, à mon point de vue en tout cas, for-
mulés de la façon suivante : 
- Les collectivités publiques responsables des in-
frastructures doivent clairement se repositionner 
en tant qu'autorités de décision et de régulation ; 
il convient de cesser la confusion des rôles entre 
aménageurs, payeurs, constructeurs, exploitants. 
— La notion de délégation doit s'affirmer dans le 
futur. Elle seule permettra, par l'instigation de nou-
velles formules de financement de l'investissement 
et/ou de l'exploitation, l'aménagement des infra-
structures nécessaires à la demande de transport. 
Car j'ai admis que celle-ci devait être satisfaite, 
— Les collectivités publiques doivent clairement 
acquérir une compétence de délégants de ser-

vices publics d'aménagement et d'exploitation des 
infrastructures routières. C'est-à-dire ne pas décal-
quer l'organisation, bien connue, de l'Etat maître 
d'ouvrage-aménageur-exploitant. 
- L'Etat, comme les collectivités locales, doivent 
également s'ouvrir aux propositions émanant du 
privé, afin de faire jouer à plein les synergies entre 
public et privé, et non les opposer. Mais la condi-
tion nécessaire et préalable à ceci réside dans le 
point précédent. 

Pour finir : retour 
aux grands équilibres 
de la polit ique des transports 

Bien sûr, le postulat de base était, avant d'entrer 
dans cette théorisation du débat, celui de la né-
cessité imperative de donner au pays les infra-
structures nécessaires à l'écoulement des trafics 
routiers. 

On pourra, sans doute, m'opposer de nombreu-
ses expertises montrant que... Peu importe, depuis 
toujours, la civilisation a créé les moyens d'assurer 
à la fois le transport collectif et le transport indivi-
duel. Les discours doctrinaires n'empêcheront ja-
mais la logique économique basique ; fournir aux 
hommes les liens nécessaires à l'activité écono-
mique est une telle évidence qu'on s'étonne que 
l'on puisse prétendre découpler l'activité écono-
mique et le transport routier 

En revanche, cessons d'être hypocrites, dans notre 
France d'en bas : exiger des collectivités publiques, 
c'est-à-dire de nos budgets, que l'on augmente 
sans cesse les capacités de transport même si 
cette demande ne repose sur aucun constat éco-
nomique, relève de notre ambiguïté naturelle. On 
songera ainsi au gaspillage consistant à doubler 
des liaisons autoroutières à péage par des routes à 
grande capacité non payantes, absurde au plan 
budgétaire comme au plan financier ; mais on son-
gera aussi à certaines attitudes frileuses consistant 
à refuser l'interdiction aux PL de traverser cer-
taines agglomérations, conduisant à une situation 
ubuesque où ces mêmes PL continuent d'utiliser 
des routes apparemment gratuites pour éviter le 
péage, en créant ainsi des externalités négatives 
considérables.Toujours vouloir plus, mais refuser 
d'en appréhender le coût ou les impacts, telle est 
une grande ambiguïté de notre culture autorou-
tière et routière. •  
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D, A. : Quel programme autoroutier te semble néces-
saire pour demain ? 

Les transports sont un enjeu fort pour la prospé-
rité de notre pays et le développement de notre 
économie : amélioration des moyens de déplace-
ment et croissance économique ont toujours en-
tretenu des relations étroites. Le réseau national 
constitue l'armature structurante du réseau routier 
français. S'il représente moins de 4 % des linéaires, 
il supporte plus de 40 % des trafics. Dans ces 
conditions, son bon fonctionnement conditionne 
dans une très large mesure celui du système de 
transport dans son ensemble, et donc le dévelop-
pement économique de nos entrepnses. Rappe-
lons, en effet, que la route achemine près de 90 % 
des transports intérieurs de voyageurs et 75 % de 
ceux de marchandises ; et n'oublions pas qu'elle 
assure également les parcours terminaux des au-
tres modes. 

P. G. : Que constate-t-on aujourd'hui ? Que le tra-
fic augmente fortement de manière linéaire depuis 
longtemps, et qu'aucun indice n'indique une in-
flexion de cette croissance. Rappelons que depuis 
1975, le trafic a été multiplié par 2,5 avec une aug-
mentation de 34 % au cours des dix dernières an-
nées. Le scénano multimodal volontariste, objectif 
des schémas de services, fondé sur une hypothèse 
de triplement du fret ferroviaire (qui paraît aujour-
d'hui très difficile à atteindre) conduit par rapport 
à 1996 à multiplier d'ici 2020 les trafics voyageurs 
par 1,75 et les trafics marchandises par 1,4. 

Dans ces conditions, le développement du réseau 
routier aujourd'hui me semble devoir se décliner 
suivant trois axes principaux : 
- la réalisation de grands itinéraires est-ouest et 
sud-nord permettant d'assurer un bon écoule-
ment du trafic routier national et international, 
ainsi que l'ancrage du territoire dans l'espace eu-
ropéen, 
- une desserte plus équilibrée de l'ensemble des 
points du territoire assurant la résorption des iné-
galités, 
- la réalisation d'un certain nombre de contour-
nements urbains destinés à écarter le trafic de 
transit de l'espace urbain. En effet sur les infra-
structures actuelles se superposent, dans des 

conditions peu favorables à la sécurité, trafics de 
transit et trafics locaux. 

Par ailleurs, il convient de compléter le maillage 
défini par les grandes liaisons pour assurer la des-
serte des ports, aéroports et plus généralement 
les plates-formes d'échanges multimodales, condi-
tion indispensable au développement de ces acti-
vités et de l'intermodalité. 

Le financement du programme 
autorout ier 

D. A. ; Auparavant le développement du système 
routier était financé grâce au mécanisme de l'ados-
sement qui consistait à utiliser les fonds dégagés par 
les concessionnaires en place pour la construction de 
nouvelles autoroutes en allongeant éventuellement la 
durée des concessions. Compte tenu des directives 
de Bruxelles, ce système a été modifié par le gouver-
nement français ce qui, maintenant a une véritable 
mise en concurrence des entreprises pour acquérir 
les nouvelles concessions, et construire ainsi les nou-
velles autoroutes. Les sommes dégagées par les 
concessionnaires sont reversées sous forme de divi-
dendes aux actionnaires des entreprises. Comment 
vois-tu le financement du développement des auto-
routes dans un tel système ? 

P. G. : La première conséquence de la fin du sys-
tème de l'adossement réside en effet pour chaque 
nouvelle section d'autoroute dans la mise en 
concurrence de toutes les sociétés et dans la signa-
ture d'une concession à part entière, alors qu'aupa-
ravant l'on procédait par avenant aux concessions 
existantes Seule Cofiroute a bénéficié d'une 
deuxième concession pour les travaux de l'ASô. 
Chaque tronçon doit ainsi trouver son propre 
équilibre économique sans faire appel aux recettes 
provenant des autres sections du réseau. Si le 
montant d'investissement est tel que l'excédent 
d'exploitation ne permet pas de couvrir l'investis-
sement, il est nécessaire d'abaisser le coût sup-
porté par l'entreprise par une subvention publique. 
La réforme a donc permis de compléter les sys-
tèmes de financement qui auparavant reposaient 
totalement soit sur l'argent public, donc sur la fisca-
ité, soit sur la concession, par un système intermé-



diaire utilisant la fiscalité et le péage des usagers. La 
question à laquelle nous sommes aujourd'hui 
confrontés consiste à trouver les financements pu-
blics, généralement partagés en deux entre l'Etat et 
les collectivités, correspondant à ces subventions. 
Une première possibilité réside dans l'utilisation 
des dividendes versés à l'Etat, possibilité d'autant 
plus intéressante qu'elle devrait permettre de réali-
ser le programme autoroutier décrit dans la ques-
tion précédente, Evidemment, tout autre res-
source budgétaire est envisageable : cette question 
sera l'une des questions clefs du futur débat au 
parlement sur les infrastructures de transport. Il est 
important à ce stade de garder en mémoire que 
d'un strict point de vue économique, les bénéfices 
d'exploitation du réseau actuel permettent non 
seulement de rembourser les emprunts et de ren-
forcer les sections déjà en sen/ice, mais aussi de fi-
nancer le développement des autoroutes à cons-
truire. 

L'avenir d'ASF 

D.A. : Le Ministère des finances envisage de pour-
suivre l'ouverture du capital des Autoroutes du Sud 
de la France et d'aboutir à un actionnariat à majorité 
privé. Dans un autre article de ce numéro, Jacques 
Tavernier s'exprime sur le devenir qu'il envisage pour 
ASF. Quelle est ta vision de l'avenir d'ASF, et plus gé-
néralement de l'ouverture du capital des sociétés 
concessionnaires d'autoroutes ? 

P. G. : Le gouvernement n'a pris aucune décision 
sur ce sujet : il a lancé une étude sur les perspec-
tives d'organisation du secteur autoroutien L'ou-
verture du capital d'ASF est donc envisageable et 
ne me pose aucun problème de pnncipe : le sys-
tème de la concession marche parfaitement avec 
des entreprises privées, je suis néanmoins très ré-
servé sur la prise de contrôle d'ASF par un groupe 
de BTP, La séparation entre le maître d'ouvrage et 
l'entrepreneur dans la réalisation des projets 
constitue un grand principe qu'il faut conserA/en 
L'ouverture du capital d'ASF pose également la 
question du financement des nouvelles autorou-
tes, qui est aujourd'hui assuré par le versement 
des dividendes des sociétés d'autoroutes, et en 
particulier par celui d'ASF. 

Les relations entre i'Etat 
et 8es sociétés d'autoroutes 

D. A. ; La fin du système de l'adossement, et l'ouver-
ture du capital des SEMCA est en train de modifier 
assez largement les relations que l'Etat pouvait en-
tretenir avec les sociétés concessionnaires d'auto-
routes (même si Cofiroute a été créée en 1910). On 
semble en revenir à une culture beaucoup plus forte 
du contrat dans laquelle le contrat de concession re-
prend beaucoup plus d'importance que par le passé. 
Que faut-il penser de cette évolution ? Ne risque-
t-elle pas de remettre en cause une des idées fonda-
mentales du partenariat public-privé qui est l'entente 
nécessaire qui doit exister entre le concessionnaire et 
son concédant ? 

P. G. : De façon très générale, notre société évo-
lue de plus en plus vers une régulation des rap-
ports professionnels ou sociaux par le droit. De ce 
point de vue, le respect du contrat devient l'outil 
principal de gestion des sociétés d'autoroutes, pri-
vées ou publiques, et remplace avantageusement 

les demandes de nouvelle délibération que pou-
vait effectuer la tutelle et que je n'ai jamais vu 
mises en œuvre en tant que représentant du gou-
vernement auprès de ces entreprises. Il ne me 
semble pas cependant que cette priorité donnée 
au contrat remette en cause l'idée du partenariat 
public-privé : un bon PPP nécessite des relations 
constructives et de confiance entre les partenaires 
pour construire et exploiter sur des pénodes par-
fois très longues - que l'on songe seulement à ce 
qu'était l'automobile il y a soixante ans - condui-
sant nécessairement à des avenants au contrat de 
départ. Pour autant, une bonne entente ne signifie 
pas un travail "à la bonne franquette" : au 
contraire, "les bons comptes font les bons amis" 
et le respect du contrat doit nous y aider 

Le scénario mul t imodal 
volontariste 

D. A. : A travers l'approbation des schémas de ser-
vices collectifs de transport, il a été décidé de retenir 
un scénario dit "scénario mutlimodal volontariste" qui 
repose sur un certain nombre d'hypothèses (hypo-
thèse de croissance économique de 2,3 % par an, 
prix du pétrole...) ainsi que sur un objectif de triple-
ment du fret ferroviaire d'ici 2020. Or, depuis vingt 
ans, le fret ferroviaire a nettement diminué (30 % en 
millions de tonnes transportées 15 % en tonnes kilo-
mètres transportées), tandis que le fret routier a sen-
siblement augmenté (+ 30 % en millions de tonnes 
transportées, + 100 % en tonnes kilomètres trans-
portées). Les résultats de l'année 2001 confrment 
cette tendance à la baisse avec une réduction de 10% 
pour le fer des tonnes kilomètres transportées qui 
s'explique à la fois par les grèves observées, la baisse 
de l'activité agricole et sidérurgique, et la qualité du 
setvice. Les premières estimations portant sur l'année 
2002 semblent donner les mêmes chiffres qu'en 
2001 alors même qu'il n'y a pas eu de grève. Dans 
ces conditions, l'objectif de triplement du fret ferro-
viaire à l'horizon 2020 semble de plus en plus irréa-
liste. Qu'en penses-tu ? Faut-il abandonner ce "scé-
nario multimodal volontariste" pour retenir une vision 
prospective dont les objectifs seraient plus réalistes ? 
Que peut-on faire malgré tout pour développer le 
fret ferroviaire ? 

P. G. : Mon sentiment, qui n'est pas celui d'un spé-
cialiste du ferroviaire, mais celui d'un observateur 
attentif est effectivement que l'objectif de triple-
ment du fret ferroviaire est irréaliste. Il ne faut 
probablement pas s'y accrocher et chercher à le 
réviser : le propre d'un tel scénario est en effet 
d'éclairer notre vision de l'avenin en gardant néan-
moins une certaine crédibilité. Il ne faudrait pas 
pour autant tout jeter : le développement du fret 
ferroviaire est une nécessité. D'un point de vue 
strictement routien les particuliers se plaignent de 
l'augmentation du nombre de poids lourds sur les 
routes, nombre qui devrait quels que soient les 
scénarios retenus continuer d'augmenter. Il faut 
également développer le cabotage maritime, le 
fiuvial, le transport combiné.., L'augmentation du 
fret ferroviaire est en particulier justifiée dans les 
zones sensibles (traversées alpines notamment), 
ou sur les itinéraires pouvant conduire à des trans-
ports massifiés, correspondant par exemple à de 
grands ports, citons ainsi la liaison Paris-Le FHavre. 
Il est bien connu que les difficultés du fret ferro-
viaire résident aujourd'hui dans la qualité du ser-
vice fourni. Il est également probable que le fret 
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ferroviaire ne dispose pas des outils nécessaires : 
la très grande disparité de vitesses qui existe en 
France entre les trains de voyageurs et les trains 
de fret ne favorise pas la circulation de ces der-
niers, et doit probablement conduire à créer soit 
des lignes dédiées, soit des zones de doublement. 
Ceci nous conduit à évoquer le problème du fi-
nancement du fret ferroviaire qui ne couvre pas 
ses frais d'exploitation et encore moins ses coûts 
d'investissement. Ce n'est pas par un raisonne-
ment économique que l'on pourra tendre vers un 
rééquilibrage intermodal. Celui-ci doit corres-
pondre à un véritable choix politique, compte 
tenu de son coût. Là encore, le débat au parle-
ment sur les infrastructures de transport m'appa-
raît essentiel. 

Le déveSoppement 
du réseau rout ier 

D, A. ; Tout ceci ne conduit-il pas à dire que les 
transports vont continuer à reposer dans les pro-
chaines années sur le trafic routier et qu'il est donc 
souhaitable de prévoir les investissements néces-
saires pour éviter les situations de congestion qui de-
vraient en l'absence d'investissements complémen-
taires survenir sur la Vallée du Rhône et l'Arc Langue-
docien, ainsi que sur l'autoroute Pans-Lille et pour as-
surer la fluidité du trafic sur de grands itinéraires 
nord-sud et est-ouest ? Autrement dit, est-ce que la 
poursuite d'un objectif "irréaliste" de triplement du 
fret ferroviaire, ou d'un découplage absolu de la crois-
sance du PIB par rapport à l'évolution du trafic rou-
tier ne risque pas de masquer les besoins de déve-
loppement du réseau routier nécessaires au dévelop-
pement de notre économie dans les années futures ? 
et finalement de pénaliser notre économie dans les 
prochaines années en raison d'un réseau routier très 
fortement congestionné sur certains axes ? Peut-on 
accepter une régulation du secteur des transports 
par la congestion de certains axes au risque de péna-
liser notre économie ? 

P. G. : Non, bien sûr, il n'est ni souhaitable m ac-
ceptable de gérer le système routier par la 
congestion. Actuellement, la route représente plus 
de 75 % du transport de fret et plus de 85 % du 
transport de voyageurs. Contraindre excessive-
ment le trafic routier conduira certes à une aug-
mentation des reports modaux, en quantité limi-
tée, mais surtout à pénaliser la grande majorité 
des usagers ainsi que notre économie. Il est sou-
haitable, je crois, de chercher à privilégier des scé-
narios d'avenir donnant toute leur place au ferro-
viaire, au fluvial, au cabotage maritime, mais per-
mettant également le développement du mode 
routier. Le scénario multimodal volontariste, 
même s'il est irréaliste et pénalisant pour la route, 
prévoit néanmoins une augmentation sur vingt ans 
de plus de 40 % du fret routier, et de 75 % du 
transport de voyageurs. 

L'idée d'une gestion par la congestion d'un certain 
nombre de nos grands axes de transport m'appa-
raît tout simplement inacceptable, en particulier 
lorsqu'ils servent à écouler le trafic international : 
je pense en particulier à la Vallée du Rhône, 
à l'Arc Languedocien, à l'axe Paris-Lille, au sillon 
mosellan, à l'autoroute A63 sur la côte basque, 
à l'AS au droit de Nice, pour lesquels nous de-
vons trouver des solutions dans les prochaines an-
nées. 

Quant au découplage entre l'évolution du PIB et 
la croissance des trafics, découplage qui à ma 
connaissance n'a jamais été observé par le passé, 
ce peut être une hypothèse d'école, mais il serait 
dangereux de vouloir se reposer sur celle-ci pour 
prendre nos décisions. Je préfère de beaucoup 
l'idée, particulièrement séduisante, d'un décou-
plage entre la croissance du PIB et la stagnation 
des nuisances dues à l'augmentation des trafics. 

DécentraHsation 

D. A. : La décentralisation dans le domaine des 
routes constitue aujourd'hui un fort sujet d'interroga-
tion : que peux-tu nous en dire aujourd'hui ? Com-
ment, à l'occasion d'une telle réforme, aller vers un 
meilleur service rendu à l'usager ? 

P. G. : Dans toutes nos réflexions sur un nouvel 
exercice de décentralisation dans le domaine rou-
tier, l'usager doit être placé au cœur de nos pré-
occupations. Une réflexion sur des transferts de 
compétence, associés à une réforme de l'Etat est 
engagée, en se référant au cadre général de la dé-
centralisation fixé par le Premier ministre dans son 
discours de politique générale du 3 juillet 2002. 

Trois éléments de cette réflexion peuvent déjà 
être mis en exergue : 
- L'entretien et l'aménagement des routes natio-
nales relèvent d'une même politique nationale 
mise en œuvre selon les mêmes procédures, quel 
que soit le département concerné. En revanche, 
les routes départementales placées sous l'autorité 
de chaque Conseil général, ont des niveaux 
d'aménagement et d'entretien pouvant être très 
variables d'un département à l'autre, Certaines 
routes actuellement classées dans le réseau natio-
nal étant davantage d'un usage local et ayant ainsi 
vocation à répondre aux besoins locaux, leur 
transfert dans les réseaux départementaux corres-
pondants est envisageable. 

- Un transfert de compétences en entretien rou-
tier doit s'accompagner du transfert de la compé-
tence en Investissement. En effet, la séparation 
marquée entre la maîtrise d'ouvrage des travaux 
neufs et la maîtrise d'ouvrage de l'entretien des in-
frastructures routières est une orientation dont on 
ne doit pas méconnaître les effets pervers nom-
breux, particulièrement au niveau de la sécurité et 
de l'exploitation, et au niveau des services offerts 
à l'usager. 

- L'existence d'un réseau routier d'importance 
nationale dont la maîtrise reste assurée par l'Etat 
n'est pas dénuée de fondement. Deux des raisons 
qui légitiment cette approche sont la nécessaire 
exploitation par itinéraire des grands axes de tran-
sit ainsi que la notion de continuité des itinéraires 
européens. En effet, une bonne part du réseau 
routier national actuel est constitué d'autoroutes, 
de voies rapides et de voies à caractère autorou-
tier Les trafics très importants et en constante 
évolution sur ces grandes liaisons nécessitent de 
passer d'une gestion territorialisée à une gestion 
par itinéraire s'affranchissant des limites territo-
riales. En effet, celle-ci permet de coordonner les 
chantiers afin d'assurer une moindre gêne à l'usa-
ger et surtout d'informer l'usager en temps réel de 
l'état de la route et de la circulation par le biais de 
panneaux à messages variables, de chaînes de 
radio généralistes ou dédiées ou de systèmes em-



barques. Cette gestion permet de fluidifier le trafic 
et d'apporter confort et sécurité aux usagers. Elle 
ne peut être mise en place que par un gestion-
naire ayant la maîtrise d'itinéraires de longueur 
pertinente. Il y aurait donc de forts inconvénients 
à morceler ces grands axes entre des maîtres 
d'ouvrage distincts. En outre, certains axes routiers 
nationaux s'inscrivant dans le cadre plus large des 
réseaux européens doivent, à ce titre, respecter 
un certain nombre d'engagements, voire d'obli-
gations, dont il est difficilement envisageable de 
morceler la responsabilité à travers plusieurs col-
lectivités territoriales maîtres d'ouvrage. 

La réflexion engagée doit permettre d'approfondir 
l'ensemble de cette problématique et, en particu-
lier, de préciser le périmètre du réseau routier qui 
resterait sous maîtrise d'ouvrage Etat. 

La route et le pétrole 

D. A. : La croissance du trafic routier suppose que l'on 
dispose des ressources énergétiques correspondantes. 
Les dernières études effectuées au sein du Commis-
sariat Générai du Plan semblent montrer que "la ra-
réfaction et l'épuisement des ressources fossiles ne 
constituaient pas un problème vu l'importance des 
ressources non conventionnelles qui viendraient se 
substituer aux ressources conventionnelles, du fait de 
la continuité techn/que et économique entre res-
sources fossiles conventionnelles et non-convention-
nelles et du très fort potentiel d'interchangeabilité 
entre les sources fossiles". Ne doit-on pas craindre 
néanmoins dans les prochaines années des périodes 
de pénurie de pétrole compte tenu de la très forte 
concentration des réserves pétrolières dans quelques 
pays et de la difficulté industrielle à s'adapter à de 
nouvelles sources énergétiques ? Peut-on s'y préparer 
et faut-il le faire ? 

P. G. : Mon sentiment est qu'il sera difficile de s'y 
préparer véritablement tant que les sources alter-
natives resteront nettement plus coûteuses que le 
pétrole. Qui accepterait de payer plus cher pour 
sa mobilité pour répondre à un risque hypothé-
tique ? Nous resterons probablement sensibles à 
ce risque dans le futur Ce phénomène se sur-
ajoute à une raréfaction des ressources pétro-
lières, qui seront de plus en plus utilisées, sinon ré-
servées, par l'industrie chimique. On assistera 
donc vraisemblablement à un renchérissement du 
coût du pétrole permettant d'utiliser d'autres 
sources. Cependant, le temps d'adaptation sera 
vraisemblablement assez long et ne permettra pas 
de répondre aux besoins des utilisateurs... Cette 
réflexion doit être menée avec celle sur l'effet de 
serre... 

Effet de serre et t ransport 

D, A. : Le secteur des transports représente aujour-
d'hui un peu plus du quart des émissions des gaz à 
effet de serre. Pour respecter le protocole de Kyoto, 
le Plan National de Lutte Contre le Changement Cli-
matique a prévu un effort important dans ce secteur 
destiné à diminuer en 2010 les émissions de 9 % 
par rapport à l'évolution tendancielle. La remise en 
cause actuelle des objectifs de développement du 
fret ferroviaire, de même que l'abandon d'un certain 
nombre de mesures liées à la taxation et à la tarifi-
cation dans les transports conduisent à s'interroger 
sur la possibilité d'atteindre de tels objectifs. Qu'en 

penses-tu ? Faut-il remettre en question le PLNCC ? 
Quelles sont les mesures envisageables pour réduire 
les émissions des gaz à effet de serre dans le secteur 
des transports ? 

P. G. : La problématique des émissions des gaz à 
effet de serre est particulièrement importante sur 
le long terme, mais pas de manière instantanée. La 
question principale qui me semble devoir être 
posée est de bien apprécier la réalité du risque lié 
à la poursuite de nos pratiques actuelles, le coût 
de mesures éventuelles par rapport à ce risque, 
avant d'aboutir à des mesures contraignantes. Ima-
ginons qu'on laisse se développer la mobilité ac-
tuelle sur vingt ou trente ans ce qui conduira à 
coup sûr à des changements de production et à 
des économies très importantes en matière 
d'émission de gaz à effet de serre : est-ce que les 
économies que l'on aura pu réaliser d'ici là en va-
lent la peine ? Autrement dit, est-il vraiment né-
cessaire de contraindre les forces du marché pour 
un résultat faible alors que les changements tech-
nologiques de demain modifieront fortement la 
donne. On peut envisager des scénarios d'évolu-
tion de la mobilité, mais l'on ne doit pas brider la 
mobilité des personnes. Je ne me réfugie pas dans 
une attitude attentiste : il est nécessaire aujour-
d'hui de limiter rapidement les émissions de 
toxiques dans certaines villes, dont l'air est fran-
chement irrespirable, Ce combat n'est pas forcé-
ment incompatible avec la réduction des émissions 
des gaz à effet de seme : l'idée essentielle est d'al-
ler vers une mobilité moins consommatrice 
d'énergie. On peut jouer un peu sur l'économie, 
notamment sur le prix de la TIPP, mais jouer sur 
la mobilité ne me paraît pas souhaitable. 

La problématique des émissions des gaz à effet de 
serre est particulièrement importante sur le long 
terme : les difficultés à atteindre les objectifs du 
protocole de Kyoto en sont, en particulier dans le 
domaine des transports, une bonne illustration. 
De manière générale, il est nécessaire d'aller vers 
une mobilité moins consommatrice d'énergie et 
de renforcer les mesures destinées à limiter les 
émissions des gaz à effet de serre dans le domaine 
des transports. De telles mesures me paraissent 
pouvoir être prises sous réserve de respecter 
deux conditions : la première est de ne pas brider 
la mobilité des personnes qui est un droit fonda-
mental ; la seconde est de ne pas pénaliser de ma-
nière excessive notre économie. L'intérêt écono-
mique des mesures envisagées doit être étudié et 
doit être rapporté à l'intérêt des gains obtenus. 
Une hausse de la TIPP permettant la réalisation de 
nouvelles Infrastructures de transport, ferroviaires 
ou routières, mériterait d'être étudiée. N'oublions 
pas cependant que certaines villes étrangères 
souffrent encore énormément des émissions de 
polluants plus classiques, et que c'est une priorité 
pour eux ! 

La sécurité routière 

D.A.: Chaque année, 8 000 personnes trouvent la 
mort sur la route. Que peut-on faire pour éviter cette 
tragédie annuelle ? N'y a-t-il pas une perception to-
talement faussée aujourd'hui de la vitesse : la télévi-
sion nous montre des images de voitures de formule 
l qui percutent à 100 ou 200 kmlh les bordures des 
circuits, et de pilotes qui en sortent en courant pour 
prendre le mulet en se plaignant malgré tout d'un 
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petit doigt foulé ! Comment faire comprendre ensuite 
qu'un accident de moto à cinquante l<ilomètres par 
lieure n'est pas "pardonnant" ? 

P, G. : C'est une question particulièrement dépri-
mante : la société française privilégie actuellement 
la vitesse à tout autre considération, contraire-
ment à la société américaine qui a une conduite 
apaisée et qui se défoule ailleurs. Un choc d'une 
voiture normale contre un obstacle rigide conduit 
à un décès par hémorragie interne, généralement 
de la rate ou du foie, pour des vitesses de 100 
km/h. La vitesse est un facteur à la fois de risque 
sur la route et d'aggravation des conséquences de 
l'accident II faut bien comprendre que les routes 
sont conçues pour une certaine vitesse et que la 
dépasser conduit à ne pas pouvoir s'arrêter en cas 
d'obstacle. Je reste persuadé que la vitesse consti-
tue un facteur négatif pour lequel il faut donner 
de l'information, faire également de l'information : 
la direction de la sécurité routière s'y emploie. Je 
place beaucoup d'espoir en une politique de 
contrôle-sanction automatisé : la multiplication de 
PV tous les cent kilomètres pour un automobiliste 
permettra de faire évoluer les comportements. 
Même si, et de très loin, les fautes de 
comportement restent la cause première des acci-
dents, il reste également à travailler sur l'infrastruc-
ture elle-même. Pas tellement pour résorber les 
points noirs, sur lesquels un travail énorme a déjà 
été réalisé, mais pour améliorer la sécurité passive 
des autoroutes et en particulier, pour éviter les 
chocs latéraux. Aujourd'hui, une sortie de route 
suivie d'un tonneau se termine généralement bien 
sauf s'il y a choc latéral. Les arbres constituent en 
particulier de redoutables obstacles qu'il est très 
difficile d'abattre même pour les replanter quel-
ques mètres plus loin compte tenu de l'opinion 
publique. Le raisonnement est le même pour les 
motos : quelles que soient les glissières que l'on 
mettra en place, elles ne seront efficaces que si le 
motard maîtnse sa vitesse et ne vient pas les per-
cuter à trop vive allure. De façon générale, les 
problèmes de sécurité passive sont délicats : les 
directions des routes et de la sécurité routière ont 
donc lancé une démarche de sécurité des réseaux 
existants qui consiste à réaliser un diagnostic d'ac-
cidentologie, à repérer les sections les plus dange-
reuses et à chercher à les traiter Cette approche, 
que François Perret décrit dans un autre article de 
ce numéro, me paraît nettement plus pertinente 
qu'une mise aux normes généralisée de tout le ré-
seau, conduisant à des coûts très élevés, sans gains 
appréciables pour la sécurité routière, et pouvant 
même aller en sens inverse du but recherché, 
L'exemple le plus classique est celui des routes de 
montagne qui, en étant totalement hors normes, 
sont néanmoins plus sûres que les autres parce 
que les conducteurs sont beaucoup plus pru-
dents,.. 

Conseils aux élèves de l'école 

D. A. : Conseillerais-tu à un élève entrant à l'Ecole na-
tionale des Ponts et Chaussées d'apprendre les tech-
niques routières et d'envisager une orientation dans 
le domaine de la route ? 

P. G. : Mon sentiment est qu'il faut distinguer les 
techniques routières du domaine de la route. Les 
techniques routières sont passionnantes : prise de 
liant hydraulique, mécanique des chaussées, glis-

sance de la route... Ces sujets m'ont réellement 
passionné en début de carrière, de plus, les entre-
prises françaises ont largement participé au déve-
loppement de ces techniques - Colas est la pre-
mière entreprise mondiale du secteur - le secteur 
est très dynamique. On peut donc sans hésiter se 
lancer dans les techniques routières et y faire une 
belle carrière. Le domaine de la route, c'est plus 
large : il comprend l'ensemble de la probléma-
tique des transports, tout le domaine de l'écono-
mie des transports, macroéconomie aussi bien 
que microéconomie, la compréhension du fonc-
tionnement des entreprises de ce domaine... La 
route, c'est aussi les grandes infrastructures avec 
toute la gamme des financements possibles (em-
prunt, prêt, subventions, péages.,.) qui doivent 
être mis en oeuvre : le secteur routier est donc 
particulièrement concerné par le droit des 
concessions. Mais, la route, c'est aussi, une fois la 
construction réalisée, toute la problématique de 
l'exploitation et de la gestion ; l'utilisation des der-
nières techniques de communication y est donc 
essentielle (radar satellite, interface entre le véhi-
cule et l'infrastructure...). On ne peut pas non 
plus travailler dans ce secteur sans un certain 
nombre de connaissances juridiques : notion d'in-
térêt et d'utilité publique, de responsabilité, droit 
de la concertation et de la participation du pu-
blic... obtenir le consensus du public sur les pro-
jets est en effet nécessaire. Un ingénieur routier 
complet devrait pouvoir se frotter à tout cela : en 
outre, les enjeux environnementaux sont de plus 
en plus importants. L'ingénieur routier parfait de-
vrait donc également avoir une culture de la faune 
et de la flore.., 

Je ne doute donc pas que dans le futur les métiers 
des ingénieurs des ponts au Ministère de l'équipe-
ment et dans les services qui lui sont connexes 
restent passionnants. •  

Propos recueillis par Dominique Auverlot, ICPC 85 
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Que! programme autoroutier 
te semble nécessaire pour demain ? 
A quels objectifs prioritaires 
dott-ii répondre ? 

Il n'appartient pas à la D4E de se substituer aux 
différents opérateurs du monde routier Aujour-
d'hui, les transports sont au cœur de l'activité éco-
nomique et leur taux de croissance est supérieur 
à celui du PIB . Quels que soient les progrès tech-
nologiques que l'on effectuera, ils continueront à 
constituer l'une des principales sources des émis-
sions des gaz à effet de serre, ce qui constitue un 
problème sérieux, et des autres pollutions, L'ob-
jectif principal que nous devons rechercher est de 
stabiliser ces différentes émissions en réalisant un 

découplage entre la croissance des transports et la 
stabilisation des nuisances associées. La question 
n'est donc pour nous pas tant de décider de tel 
ou tel projet que de veiller à ce que les questions 
environnementales et de développement durable 
soient bien prises en compte, mais nous revien-
drons sur ce sujet à la question quatre. 

Les externalités de la route 

Les calculs effectués dans le domaine des trans-
ports en appliquant les dernières valeurs préconi-
sées par le rapport Boiteux II montrent que : 
- sur l'ensemble du réseau routier national (secteur 
concédé et non concédé), les poids lourds cou-
vrent globalement leurs coûts marginaux sociaux et 
arrivent presque à couvrir les coûts complets (- 0,7 
million d'euros) (NB : il n'en est bien sûr pas de 
même sur l'ensemble du réseau routier) ; 

- par contre le fret ferroviaire ne couvre pas la 
moitié des coûts marginaux d'entretien et d'ex-
ploitation des infrastructures, 
- si les TGV paient leurs coûts d'infrastructure, les 
TER et les autres trains de grandes lignes ne 
paient que le coût marginal. 

Ceci va à rencontr e des idées 
traditionnellemen t émise s 
selo n lesquelle s le partag e moda l 
fer-rout e serai t remi s en questio n 
si la rout e payai t véritablemen t 
ses externalités . 
Qu'e n penses-t u ? 

L'exercice de révision du rapport Boiteux s'est 
avéré nécessaire et très utile : une politique de 
long terme, telle qu'une politique de réalisation 
d'infrastructures de transport, ne saurait être en 
effet conçue sans un certain nombre de réfé-
rences partagées sur son évaluation à long terme. 
De ce point de vue, et même si ce travail connaît 
des limites, notamment dans l'appréhension des 
phénomènes urbains et des nuisances sonores, 
les apports du deuxième rapport Boiteux sont 
très importants : meilleure prise en compte de la 
pollution, des émissions des gaz à effet de serre, 
des effets sanitaires à long terme, de la sécurité 
routière, des prix attendus du pétrole... Ceci a 
conduit à une revalorisation des coûts marginaux 
sociaux des transports routiers par rapport aux 
travaux effectués en 1997. Les derniers résultats 
sur l'ensemble du réseau national montrent effec-
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tivement que les poids 
lourds couvrent, aux 
approximations près, 
les coûts complets et 
marginaux sociaux. Au-
delà de ce calcul qui 
correspond à une 
moyenne très générale 
sur l'ensemble du ré-
seau, les approches ré-
centes par section de 
routes en prenant en 
compte la monétarisa-
t ion des phénomènes 
de congestion sont très 
intéressantes et condui-
sent à se réinterroger 
sur leur économie et 
sur les tarifs pratiqués : 
grâce à la TIPP et au 
péage, les sections 
d'autoroutes concédées 

couvrent très généralement leurs coûts au 
contraire de sections urbaines concédées et satu-
rées ou des zones sensibles correspondant à des 
"goulots d'étranglement". 

Développement 
du fret ferroviaire 
et théorie économique 

Si je vais plus loin dans le raisonnement, il semble 
établi aujourd'hui qu'un relèvement de la tarifica-
t ion sur le secteur rout ier (TIPP, péages ou 
autres...) n'influencera que très faiblement le par-
tage modal qui existe pour le transport de mar-
chandises entre le fer et le route (le paramètre 
coût étant considéré par les chargeurs comme un 
déterminant de rang second par rapport à la fiabi-
lité, à la régularité, à la rapidité, à la sécurité, à l'ab-
sence de rupture de charges...). Enfin, la rentabilité 
de nouvelles infrastructures pour le transport de 
fret ferroviaire est particulièrement faible lors-
qu'on la compare à la rentabilité de nouvelles in-
frastructures routières ? 

U n str ic t ra i sonnemen t économiqu e 
ne conduirai t - i l pas aujourd 'hu i 
à pr iv i légie r la réal isat io n d e nouvelle s 
infrastructure s rout ière s 
p lu tô t qu e ferrovia i re s ? 

Il serait naïf de croire que l'on va réaliser une poli-
tique de développement durable des transports 
uniquement par une amélioration du partage 
modal. Par contre, dans les zones les plus sen-
sibles du point de vue des nuisances sonores et 
environnementales, qui correspondent aux zones 
dans lesquelles la route peut ne paie pas ses 
coûts, la question du développement des autres 
modes de transport que le mode routier doit être 
étudiée avec soin. Elle doit l'être d'autant plus 
dans les zones urbaines et périurbaines, dans les-
quelles le calcul économique actuel ne rend pas 
forcément compte de tous les effets liés à la réali-
sation de nouveaux ouvrages ; étalement urbain 
ou effets de coupure par exemple. H serait 
d'ailleurs souhaitable de chercher à approfondir la 
méthodologie de calcul des évaluations socio-éco-
nomiques des projets routiers ou ferroviaires en 
milieu urbain ou périurbain... C'est en intégrant en 

effet un certain nombre de coûts sociaux non pris 
en compte aujourd'hui que l'on pourrait justifier 
l'intérêt économique, dont je ne doute pas, de 
grandes liaisons de fret ferroviaire partant du nord 
de l'Europe jusqu'à la Méditerranée. 

La croissance du trafic rout ier 

Le livre blanc sur les transports a mis en avant une 
idée de découplage entre la croissance écono-
mique et l'augmentation des déplacements à tel 
point que certains ont évoqué l'idée d'un scénario 
de découplage total dans lequel le PIB continuerait 
à croître alors que le nombre de déplacements 
resterait constant. Or, on constate que depuis 
vingt-cinq ans, le trafic routier a été multiplié par 
2,5 alors même que le PIB augmentait de 25 %. 

Dan s ces condit ions , crois-t u possibl e 
no n pas d 'ar r ive r à un découplag e absol u 
e n t r e la croissanc e du PIB 
e t cell e d u t raf i c rou t ie r , 
mai s s imp lemen t 
à un découplag e re lat i f ? 
C o m m e n t peut -o n y a r r i ve r ? 

Dans cette idée de découplage, il faut de fait 
considérer trois courbes différentes : 
- la courbe d'évolution du produit intérieur brut ; 
- la courbe d'évolution des trafics dont la crois-
sance est généralement supérieure (pour le trafic 
routier) à celle de l'évolution du produit intérieur 
brut : 
- la courbe des nuisances : pollution, effet de 
serre, bruit,,. 

Le véritable découplage doit être réalisé entre les 
deux dernières courbes en utilisant tous les instru-
ments possibles à notre disposition : progrès tech-
niques sur les carburants, sur les véhicules, modifi-
cation des comportements... Si l'on se reporte 
dans le passé, ce découplage était totalement ir-
réaliste pour les émissions de plomb ou de di-
oxyde de soufre : or, ce pari, nous sommes en 
train de le gagner 

La réduction obtenue des émissions de S 0 2 à 
l'échelle européenne est à cet égard extrêmement 
instructive. On constate en effet que le décou-
plage a été obtenu en additionnant toutes les 
mesures à notre disposition : changement de 
technologie (utilisation du nucléaire ou des ENR) ; 
substitution de combustible ; réduction à l'aval 
des rejets par un certain nombre de dispositifs 
adaptés (filtres notamment) ; amélioration des 
procédés de combustion,.. En exagérant, on pour-
rait même dire que le découplage n'aurait pas été 
obtenu si une seule de ces mesures n'avait pas été 
prise... 

Le défi est le même aujourd'hui, et peut sembler 
extrêmement difficile à atteindre, dans la lutte 
contre le changement climatique ou dans les émis-
sions des particules fines. Il faut néanmoins essayer 
de le relever en utilisant tous les instruments pos-
sibles à notre disposition ; tarification incitative, 
mise en place de nouveaux péages, péages ur-
bains par exemple, réflexion sur les taxes et fiscali-
tés favorisant l'étalement urbain... L'un des der-
niers numéros de la revue, 'The Lancet", souligne 
par exemple que pour limiter les conséquences 
des émissions des particules fines, il faudrait équi-
per tous les véhicules de filtres à particules.,. 



Le scénario 
multimoda! volontariste 

Les schémas de services collectifs de transport 
fixent un objectif d'évolution des trafics à travers 
un scénario dit "scénario multimodal volontariste" 
qui repose sur un certain nombre d'hypothèses 
(hypothèse de croissance économique de 2,3 % 
par an, prix du pétrole...) ainsi que sur un objectif 
de triplement du fret ferroviaire d'ici 2020. Or, 
depuis vingt ans, le fret ferroviaire a nettement di-
minué (30 % en millions de tonnes transportées, 
15 % en tonnes kilomètres transportées), tandis 
que le fret routier a sensiblement augmenté 
(+ 30 % en millions de tonnes transportées ; 
+ 10 % en tonnes kilomètres transportées), Les 
résultats de l'année 2001 confirment cette ten-
dance à la baisse avec une réduction de 10 % 
pour le fer des tonnes kilomètres transportées qui 
s'explique à la fois par les grèves observées, la 
baisse de l'activité agricole et sidérurgique, et la 
qualité du service. Les premières estimations por-
tant sur l'année 2002 semblent donner les mêmes 
chiffres qu'en 2001 alors même qu'il n'y a pas eu 
de grève. 

Dans ces conditions , l'objecti f 
de triplemen t du fre t ferroviair e 
à l'horizo n 2020 sembl e de plu s en plu s 
irréaliste . Qu'e n penses-t u ? 
Faut-i l abandonne r 
ce "scénari o multimoda l volontariste " 
pou r reteni r une visio n prospectiv e don t 
les objectif s seraien t plu s réaliste s ? 

Il est certainement souhaitable de se fixer un cer-
tain nombre d'objectifs volontaristes et de pren-
dre toutes les mesures possibles, notamment fis-
cales et tanfaires, permettant d'aller dans le bon 
sens et de découpler la croissance du trafic de 
l'évolution des nuisances, Il faut cependant 
prendre garde à ne pas se fixer des objectifs trop 
rigides. 

Le développement 
du réseau routier 

Tout ceci ne conduit-il pas à dire que les trans-
ports vont continuer à reposer dans les pro-
chaines années sur le träfe routier et qu'il est 
donc souhaitable de prévoir les investissements 
nécessaires pour éviter les situations de conges-
tion qui devraient en l'absence d'investissements 
complémentaires survenir dans la Vallée du Rhône 
et sur l'Arc Languedocien, ainsi que sur l'autoroute 
Paris-Lille et pour assurer la fluidité du trafic sur 
les grands itinéraires nord-sud et est-ouest ? 

Autremen t dit , est-c e qu e la poursuit e 
d'u n objecti f "irréaliste "  de triplemen t 
du fre t ferroviaire , ou d'u n découplag e 
absol u de la croissanc e du PIB par rappor t 
à l'évolutio n du trafi c routie r ne risqu e pas 
de masque r les besoin s de développemen t 
du réseau routie r nécessaire s 
au développemen t de notr e économi e 
dans les années future s ? Et finalemen t 
de pénalise r notr e économi e 
dans les prochaine s années en raiso n 
d'u n réseau routie r trè s fortemen t 
congestionn é su r certain s axes ? Peut-o n 

accepte r une régulatio n du secteu r 
des transport s par la congestio n 
de certain s axes au risqu e de pénalise r 
notr e économi e 1 

Il est d'abord souhaitable de rappeler que la no-
tion de découplage est à exercer entre la crois-
sance du trafic et les nuisances associées. Il 
convient ensuite de souligner que dans le futur on 
assistera vraisemblablement à un développement 
de l'ensemble des modes de transport (routier, 
ferroviaire...) et d'insister sur un certain nombre de 
constatations : 
- le doublement des infrastructures dès lors 
qu'elles sont congestionnées dans une zone où 
l'espace est rare, milieu urbain en particulier, n'est 
pas souhaitable et n'est d'ailleurs pas possible ; 
- il conduit d'ailleurs très généralement à un étale-
ment urbain, et à une concentration des activités 
en parallèle d'un habitat plus diffus ; l'absence 
d'échangeurs routiers destinés à limiter l'étalement 
urbain est-elle d'ailleurs crédible sur le long 
terme ? 

Tout ceci devrait conduire à chercher à relancer 
des innovations technologiques et à rechercher 
une autre politique de gestion des autoroutes et 
des transports prenant en compte les autres 
modes de transports, des informations en temps 
réel, une tarification plus adaptée,.. Ne pourrait-on 
pas d'ailleurs relancer ainsi le covoiturage ? 

Le nuisance due au bruit constitue un problème 
qu'il convient de prendre sérieusement en 
compte. De fait, il y a une compétition dans notre 
développement économique actuel entre deux ef-
fets contraires ; au fur et à mesure que les ci-
toyens sont de plus en plus riches, ils souhaitent 
de plus en plus se déplacer, mais en même temps 
ils souhaitent de plus en plus de tranquillité.,. La 
demande de qualité environnementale croît ainsi 
plus vite que le bruit, et il faut chercher à concilier 
ces deux tendances ! 

La route et le pétrole 

La croissance du trafic routier suppose que l'on 
dispose des ressources énergétiques correspon-
dantes. Les dernières études effectuées au sein du 
Commissariat Général au Plan semblent montrer 
que "la raréfaction et l'épuisement des ressources 
fossiles ne constituaient pas un problème vu l'im-
portance des ressources non-conventionnelles qui 
viendraient se substituer aux ressources conven-
tionnelles, du fait de la continuité technique 
et économique entre ressources fossiles conven-
tionnelles et non-conventionnelles et du très fort 
potentiel d'interchangeabilité entre les sources 
fossiles". 

Ne doit-o n pas craindr e néanmoin s 
dans les prochaine s années des période s 
de pénuri e de pétrol e compt e ten u 
de la trè s fort e concentratio n des réserve s 
pétrolière s dans quelque s pays 
et de la difficult é industriell e à s'adapte r 
à de nouvelle s source s énergétique s ? 
Peut-o n s'y prépare r 
et selo n quelle s modalité s ? 

Il s'agit effectivement d'un problème sérieux qui 
deviendra de plus en plus important dans les pro-
chaines décennies. Là encore, le rapport Boiteux a 
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cherché à mieux prendre en compte les coûts fu-
turs du baril de pétrole. L'une des interrogations 
que l'on pourrait évoquer serait cependant de sa-
voir si le signal tarifaire que l'on donne aux usagers 
rend bien compte de la rareté de cette res-
source... 

Effe t de serr e et transport s 

Le secteur des transports représente aujourd'hui 
un peu plus du quart des émissions des gaz à effet 
de seme. Pour respecter le protocole de Kyoto, le 
Plan National de Lutte contre le Changement Cli-
matique a prévu un effort important dans ce sec-
teur destiné à diminuer en 2010 les émissions de 
9 % par rapport à l'évolution tendancielle. La re-
mise en cause actuelle des objectifs de développe-
ment du fret ferroviaire, de même que l'abandon 
d'un certain nombre de mesures liées à la taxation 
et à la tarification dans les transports conduisent à 
s'interroger sur la possibilité d'atteindre de tels 
objectifs. 

Qu'e n penses-t u ? Faut-i l rennettr e 
en questio n le PNLC C ? 
Quelle s son t les mesure s envisageable s 
pou r réduir e les émission s des gaz à effe t 
de serr e dans le secteu r des transport s ? 

Incontestablement, le volet transport du plan na-
tional contre le changement climatique n'est au-
jourd'hui pas satisfaisant. Le véritable enjeu dans 
les mois futurs est de mettre au point une série 
de mesures qui permette d'obtenir un véritable 
découplage entre le PIB et les émissions des gaz à 
effet de serre, Là encore, il n'y aura pas de me-
sures miracles : il est vraisemblable que c'est par 
l'addition d'une panoplie de mesures différentes 
que l'on pourra aller dans le bon sens : progrès 
techniques, mesures fiscales, mesures incitatives... 

Il faut néanmoins garder à l'esprit l'idée que la sta-
bilisation des émissions aux valeurs des années 
1990 n'est pas un objectif suffisant pour prévenir 
les changements climatiques : ce n'est qu'une 
étape. 

Le secteur des transports est certainement plus 
complexe à appréhender que le secteur industnel 
dans ce domaine : les réductions des émissions 
des gaz à effet de serre ont donc été moins im-
portantes. 

La Sécurit é Routièr e 

Chaque année, environ 8 000 personnes trouvent 
la mort sur la route. 

Qu e peut-o n fair e pou r évite r 
cett e tragédi e annuell e ? 

L'environnement a plaidé pour que la sécurité 
routière soit beaucoup mieux intégrée dans les 
calculs économiques lors de l'exercice de révision 
du rapport Boiteux, en particulier dans la revalori-
sation du coût de la vie humaine. Il faut en effet 
redonner plus de poids à la valeur de la vie hu-
maine dans les calculs économiques par rapport 
aux gains de temps. La vie de nos concitoyens 
est certainement une des priorités qui doit s'im-
poser à tous dans la réalisation et la gestion des 
routes. 

Le déba t pariementair e 
sur les transport s 

Le Gouvernement a constaté qu'un nombre im-
portant de projets de liaisons ferroviaires, rou-
tières ou fluviales avaient été engagés, étudiés ou 
annoncés, sans que les financements nécessaires 
n'aient été garantis. Compte tenu de l'importance 
des sommes en cause et de l'impératif d'achever 
les projets en cours de réalisation (tel est le cas du 
TGV Est) qui mobilisent déjà des financements 
importants, le Gouvernement a souhaité pouvoir 
disposer d'une appréciation précise de l'opportu-
nité et des coûts des équipements et des divers 
projets envisagés. 

C'est pourquoi il a commandité un audit sur ses 
projets au Conseil général des Ponts et Chaussées 
et à l'Inspection générale des Finances, ainsi 
qu'une étude prospective à la DATAR. Il a an-
noncé également qu'un débat parlementaire sur 
les transports interviendrait sur la base de ces élé-
ments à la fin du premier semestre 2003. 

Qu'attends-t u du déba t au parlemen t 
sur les transport s ? 

J'en attends essentiellement une meilleure prise en 
compte des évaluations économiques dans les 
projets, prise en compte, qui doit intervenir plus 
en amont dès le stade de la planification : il ne suf-
fit pas de dessiner des traits sur une carte ou... 
d'accepter les demandes des élus locaux ! Il faut 
véritablement dès ce stade réaliser une première 
approche socio-économique. 

L'économie et les transports 

Qu'attenden t aujourd'hu i des travau x 
des économiste s dans le domain e 
des transport s ? 

Le rôle des économistes dans le domaine des 
transports m'apparaît pouvoir poursuivre aujour-
d'hui deux objectifs ? Il s'agit d'une part d'aider à la 
réalisation des évaluations des projets, et d'autre 
part de contribuer à l'élaboration d'un certain 
nombre de mesures destinés à réduire les nui-
sances qui leur sont associées : citons par exemple 
le péage urbain pour limiter l'étalement urbain, les 
mesures de tarification ?... •  

Propos recueillis par Dominique Auverlot, ICPC 85 

Chargement des conteneurs 
sur les trains 
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et du secteu r publi c 

La mise en bourse de la société des Autoroutes du Sud de la France, au printemps 2002, 
marque un tournant dans l'histoire quarantenaire des sociétés concessionnaires d'auto-
routes françaises, prélude à un vaste mouvement de recomposition du secteur. 

Jacque s TAVERNrE R 
IGPC 75 

Directeur général de la Société 
des Autoroutes du Sud de ia France 

Le secteur autorout ier français est aujourd'hui 
constitué de : 
- Trois grands groupes publics : ASF-ESCOTA, 
SANEF-SAPN, SAPRR-AREA, 
- D'une société privée : COFIROUTE, filiale de 
VINCI (66 %), COLAS (17%), EIFFAGE (17 %). 
- Deux sociétés publiques gestionnaires des 
grands tunnels alpins : ATMB et STRR 
- De 2 nouvelles sociétés privées : ALIS, filiale du 
groupe BOUYGUES, concessionnaire d'A28 et de 
la Connpagnie EIFFAGE du viaduc de Millau. 

Une suite de réformes lourdes 

L'ouverture du capital d'ASF est l'aboutissement 
d'une série de réformes, conduites sous la pres-
sion des institutions européennes et qui ont modi-

Le paysage autoroutier français 
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fié fondamentalement la règle du jeu des conces-
sions d'autoroutes en France : 
- La fin de l'adossement, ce système magique qui 
permettait à l'Etat de confier de gré à gré aux so-
ciétés existantes, de nouvelles autoroutes, généra-
lement peu rentables sur les 20 premières années, 
moyennant un allongement de la durée de leur 
concession. Ce système, qui avait le mérite d'af-
fecter une ressource pérenne, les péages, aux 
seuls financements d'infrastructures routières indé-
pendamment des aléas budgétaires, a permis à la 
France de construire sans argent public un réseau 
de 7 600 km d'autoroutes desservant la majeure 
partie du territoire. 

Désormais, toute nouvelle concession doit être 
précédée d'un appel d'offres et trouver son équi-
libre financier, éventuellement avec une subven-
tion publique. 

- La réforme du secteur public autoroutier de 
2000, qui, grâce notamment à une normalisation 
comptable et à l'abandon de la garantie de passif 
par l'Etat, a fait des sociétés d'économie mixte 
concessionnaires d'autoroutes des sociétés comme 
les autres. 

Un mouvemerit européen 

La recomposition du secteur public autoroutier 
s'inscrit, en fait, dans un vaste mouvement euro-
péen, commencé à la fin des années 90 avec la 
privatisation des sociétés publiques BRISA au Por-
tugal et AUTOSTRADE en Italie, 

L'Espagne qui a développé au moment de son en-
trée dans l'Union Européenne un important ré-
seau d'autoroutes à péage, concédées à un grand 
nombre de petites sociétés, publiques ou privées, 
connaît aujourd'hui une concentration autour de 
la société catalane ACESA, qui vient de fusionner 
avec les sociétés AUREA et IBER PISTAS, 

Ce mouvement devrait se nourrir du développe-
ment prévisible de la concession, système ver-
tueux qui permet aux Etats de financer leurs infra-
structures lourdes sans appel aux contribuables. 

L'Allemagne et le Royaume-Uni jusqu'à présent 
réfractaires au péage, en découvrent aujourd'hui 
les mérites tandis que la Commission Européenne, 
dans son livre blanc, promeut ce mode de finan-
cement et de régulation, qui devrait permettre à 
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Ce panneau indique : 
Un kilométrage .A Q 

Une limitation de vitesse B O 

Un service ASF 
pour tout savoir sur le trafic routier en temps réel C O 
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Réponse C, bien sûr. Le groupe ASF, c'est Autoroutes du Sud de la France. Et Autoroutes du Sud de la Fi 11 - -

sont deux radios FM sur la fréquence 107.7, deux sites internet, 295 panneaux lumineux pour vous informer en 

temps réel sur l'état du trafic, les conditions de circulation et les temps de parcours. Pour vous assurer 

toujours plus de confort et une meilleure maîtrise de votre voyage. Fidèles à leur mission de service public, 

les équipes du groupe ASF mettent tout en œuvre pour vous offrir des autoroutes toujours plus accueillantes, 

plus sûres et plus confortables 365 jours par an, 24 heures sur 24. Développer et exploiter le plus important 

réseau d'autoroutes à péages en France, le deuxième en Europe, et aller toujours plus loin : c'est notre métier. 

www.asf.f r 
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l'Europe de l'Est de s'équiper progressivement et 
qui se répand tout autour du globe. 

C'est donc un véritable marché européen et mon-
dial qui va se développer et pour lequel ASP, 
2= entreprise européenne du secteur et 3'̂  entre-
prise mondiale, est particulièrement bien placée. 

L'ouverture du capital d'ASF 

Le gouvernement a décidé le I 6 octobre 200 
d'ouvrir le capital d'ASF, afin de compenser par-
tiellement la baisse des recettes attendues des li-
cences de télécom UMTS. 

Cette opération rendue possible par la bonne si-
tuation financière du groupe et des perspectives 
très favorables, a été conduite à marclne forcée, 
de façon à introduire A5F en bourse, avant les 
élections présidentielles. Ce fut une aventure ex-
traordinaire pour les équipes d'ASF qui, en 4 mois, 
ont dû réécrire leurs contrats de concession, né-
gocier avec l'Etat un contrat d'entrepnse pour la 
période 2002-2006 et une augmentation de capi-
tal de 800 M€, se soumettre aux "due diligences" 
d'une escouade de banquiers et d'avocats, établir 
le prospectus pour la COB et le marciné améri-
cain, introduire les principes de bonne gouver-
nance et reconfigurer le Conseil d'administration, 
valoriser le groupe et partir en road shows à tra-
vers le monde, pour "vendre" ASF aux 
investisseurs et aux particuliers. 

Le résultat fut à la hauteur de l'énergie 
déployée : 900 000 particuliers sont 
devenus actionnaires d'ASF tandis que 
les investisseurs institutionnels français 
et étrangers "sur-souscrivaient" 19 fois 
l'offre ! 

Cette réussite, soulignée par tous les 
commentateurs, à une époque où la 
Bourse n'était pas particulièrement flo-
rissante peut s'expliquer par un certain 
nombre d'éléments : 

- la grande réactivité des équipes 
d'ASF et d'ESCOTA et le travail réalisé 
en 2000-2001 par le comité de direc-
tion, à l'occasion de la réforme du sec-
teur autoroutier, pour définir un plan 
stratégique et préparer le changement 
en interne. ASF n'a pas été prise au dé-
pourvu ; 

- un climat social serein, grâce à cette anticipa-
tion, qui s'est traduit par un taux de souscription 
d'actions par les salariés exceptionnel, puisqu'il a 
atteint 93 % ; 
- la qualité de la relation entre les services de 
l'Etat (Trésor, Direction des Routes, Budget) ASF 
et leurs divers conseils (banques, avocats, agences 
de communication) qui a permis de régler bien 
des problèmes en un temps record ; 

Un nouveau service offert aux clients : le télépéage 
liber-t, mis en œuvre par toutes les sociétés d'auto-
routes françaises. 

- et surtout, les excellentes perspectives de crois-
sance d'un groupe qui bénéficie d'une très grande 
visibilité que ce soit au niveau des trafics, des tarifs 
ou des volumes d'investissements et qui, grâce à 
son augmentation de capital, a pu réduire son en-
dettement et obtenir une note AA - de la part de 
Standard and Poors. L'action ASF constitue claire-
ment une valeur défensive, particulièrement prisée 
dans les fonds de portefeuille. 

Un parcour s boursie r remarquabl e 

Depuis le 28 mars 2002, l'action ASF a confirmé 
son caractère défensif en surperformant le CAC 
40 d'environ 40 %. 

Le groupe VINCI, qui n'a pas caché ses intentions 
de monter au capital d'ASF, a racheté massive-
ment en Bourse, sans être sollicité et disposait, en 
novembre 2002, de 17 % du capital. 

Une valeur défensive de croissance 

Siii performance de 44%par rapport au CAC 40 
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ASF doit encore construire 3 ( 8 km : ici le viaduc de Tulle sur la A89 Bordeaux-Clermont-Ferrand. 
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ASF dont la capitalisation boursière est de 6 mil-
liards d'euros a intégré en juillet les indices bour-
siers Euronext 100, SBF 100 et SBF 150 et s'est vu 
décerner par la Vie Financière le trophée du 
meilleur service actionnaire, récompensant ainsi 
l'effort engagé en faveur d'une communication fi-
nancière transparente. 

ASF poursuit aujourd'hui sa mutation de façon à 
répondre aux exigences du marché (présentation 
de comptes semestriels puis trimestriels, engage-
ment sur une amélioration régulière de sa marge 
d'exploitation, etc.), sans renier les valeurs de la 
société, notamment en matière sociale et de qua-
lité de service pour ses clients. 

Elle met en place une stratégie prudente de diver-
sification et de développement international, pour 
trouver des relais de croissance au-delà des 318 km 
d'autoroutes qu'elle doit encore mettre en service 
d'ici 2009. 

Et demai n ? 

Le nouveau gouvernement n'a pas caché son in-
tention de poursuivre le mouvement de privatisa-
tion de l'ensemble du secteur public autoroutien II 
vient de s'adjoindre les services d'une banque 
conseil (hHSBC - CCF) pour étudier les différents 
scénarios possibles, avant de prendre une décision 
sur les modalités d'une nouvelle tranche de priva-
tisation d'ASF ou d'une autre société publique, 

Cette étude tiendra compte non seulement des 
objectifs de valorisation du patrimoine de l'Etat 
mais également des préoccupations de l'Etat 
concédant qui souhaite maintenir une véritable 
concurrence entre concessionnaires, assurer une 
saine concurrence au niveau des entreprises de 
BTP, fournisseurs principaux des SCA, et garantir 
la bonne exécution des missions de service public, 
déléguées aux sociétés concessionnaires. Le péage 
en effet n'est pas un produit comme les autres : i 
est souvent perçu par les Français comme un 
impôt, qu'ils acceptent pour autant qu'ils bénéfi-

cient en contrepartie, d'une grande qualité de ser-
vice (sécurité, fluidité, accueil, information trafic, 
etc.). L'Etat concédant et régulateur devra tenir 
compte aussi des modalités de financement qu'il 
compte mettre en place dans le futur, car les divi-
dendes des sociétés autoroutières publiques peu-
vent constituer aussi des sources de financement 
récurrentes. 

Pour le management d'ASF, le retrait de l'Etat de 
son capital n'a de sens que s'il s'accompagne d'un 
vrai projet industriel, à bâtir avec nos futurs ac-
tionnaires autour de la stratégie présentée pour 
l'ouverture du capital en mars 2002 et plébiscitée 
par le marché. Ce projet industriel doit en particu-
lier assurer la stabilité et l'indépendance du grou-
pe, favoriser le développement international et la 
diversification vers des activités connexes (parking, 
plates-formes logistiques, etc.). Il doit aussi per-
mettre d'accroître la capacité d'investissement 
d'ASF, aujourd'hui encore limitée par son niveau 
d'endettement 

L'année 2003 sera cruciale pour l'avenir du sec-
teur public autoroutier français en général et pour 
ASF en particulier •  

Group e ASF 
Chiffre s clés 2001 

Réseau concédé 3 1 1 2 km 
Réseau en senyice 2 794 km 

Echéance de la concession 2032/2026 
Chiffre d'affaires 1 930 M€ 
Résultats après impôt 218 M€ 
Effectifs 8 277 
Investissements 850 M€ 
Trafic moyen 30 432 véhicules/jour 
Croissance du trafic (réseau stable) 5,6% 



Appréhende r la uaieu r 
des autoroutiere s française s 
mur leur s (futurs ) 

actionnaire s 
Les concessions d'infrastructure routière ne sont plus seulement de parfaits outils d'amé-
nagement du territoire ; elles constituent dorénavant un enjeu majeur de l'économie 
concurrentielle. La privatisation d'ASF l'a mise en évidence et l'OPA actuelle sur Auto-
strade, principale opération boursière européenne de l'année, l'a définitivement prouvé. 
Le poids des sociétés publiques françaises au sein des concessions autoroutières euro-
péennes est prépondérant, elles seront donc incontournables dans le paysage industriel 
de demain pour peu que leur ouverture vers le privé permette leur indépendance. Ce-
pendant, leurs spécificités développées sous le régime du monopole de service public ren-
dent complexe leur analyse. Cette complexité doit être appréhendée afm de ne pas 
perdre de vue les enjeux stratégiques que les industriels du secteur ont, de leur coté, par-
faitement intégrés. 

Jean-Ren é G R I T O N 

Directeur Transport et Infrastructures 

EY Corporate Finance (stnjcture de conseil 
en fusion et acquisition d'Emst & Young) 

Cécil e MONPLAISI R 
PC 94 

Manager 

Avant d'aborder les sociétés françaises, rappelons 
quelques caractéristiques du secteur Celui-ci reste 
mal connu par les nnarchés financiers du fait, es-
sentiellement, d'un historique limité de cotation et 
d'une représentation boursière encore faible au 
regard de l'activité économique réelle mais de 
nombreuses concessions sont encore de simples 
filiales de groupe de BTP. 

Quatre raisons expliquent cependant l'émergence 
actuelle du secteur : 

- La présence sur les marchés des spécialistes es-
pagnols et la privatisation d'Autostrade en 1999 
ont commencé l'évangélisation des analystes, facili-
tant ainsi les cotations futures. 

- La réorganisation capitalistique du secteur s'est 
d'ores et déjà emballée. Sous l'impulsion de la co-
tation d'ASF, nous assistons actuellement à une 
première phase de consolidation des positions na-
tionales. Après une période de timides prises de 
participations croisées entre les leaders (Acesa, 
Autostrade et Brisa), les Espagnols (fusion de 
Acesa, Aurea et Iberpistas) et les Italiens (OPA du 
holding contrôlé par la famille Benetton sur Auto-
strade) tentent actuellement de verrouiller leurs 
positions nationales et leur capital afin de préser-
ver leur force de frappe face aux grandes sociétés 
françaises en cours de transition vers la sphère pri-
vée. Parallèlement, les groupes de BTP réorgani-
sent leur participation. Ainsi, Vinci tente de 
contrôler ASP, Eiffage se dit prêt à se désengager 
de Cofiroute, Grupo Ferrovial a de son côté 
structuré un pôle concession "Cintra" dans lequel 
un fonds d'investissement australo-britannique est 
actionnaire à 40 %. 
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- La privatisation des infrastructures en Europe 
est une tendance de fond (mouvement généralisé 
en Grande-Bretagne, aéroports de Berlin, Vienne, 
Rome, Gênes et Florence, autoroutes françaises et 
polonaises). 
- Les projets de public private partnership ont un 
bel avenir européen (500 milliards d'euros d'inves-
tissements sont prévus par la Communauté euro-
péenne d'ici 2010, plus de la moitié devront être 
financés par le privé). 

Mais l'attrait essentiel pour les actionnaires réside 
dans le fait que la pnncipale caractéristique d'une 
action autoroutière est sa capacité à offrir aux in-
vestisseurs une valeur refuge. Qu'elles soient ita-
liennes, espagnoles ou portugaises, le bêta (mesure 
de la sensibilité de la valeur aux évolutions des 
marches) des autoroutières est sur le long terme 
proche de 0,5 (sur le long terme les mouvements 
du marché seront amortis de moitié). Sur les 
6 derniers mois, la valeur de refuge apparaît en-
core plus clairement avec des bêta proches de 
0,2 et pour deux sociétés des bêta négatifs. En 
2002, 6 autoroutières ont surperformé l'indice de 
référence de leur marché (en moyenne de 73 %). 
Le taux de distribution des bénéfices est fort, il se 
situe entre 40 et 80 % du résultat 

Evo lu t io n d u cou r s d 'AS F depu i s l ' In t roduct io n e r bours e (au 14 n o v e m b r e 2 0 0 2 ) 

* 
j 
* 
j 26 M M 

24 

22 

\iyj^- s • iJ^ 
20 '"' 
I S 

16 

14 

12 

r"'* ' w ^ ' \ 

m / 

m a f s - 0 2 a w - 0 2 ma i -02 iU)n-Q2 jui t -02 aoù-02 s e p - 0 2 o c i - 0 2 

s o . "ces Bloomberg 1 E>' GorptxBts Finano Cours {€»1%) C A C 40 , Dase = 24 du jour Int ruducBon 

L'importance de la visibilité 
stratégique et financière 

Sur le plan stratégique, la gestion du portefeuille 
de concessions et dans une moindre mesure la 
politique de diversification sont les éléments clés 
de la création de valeur 
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la localisation géographique sont diversifiées réduit 
l'exposition aux risques macro-économiques (sou-
bresauts du PIB, risques de grève...) et pérennise à 
long terme un excédent de trésorerie récurrent 
(harmonisation entre besoins d'investissement des 
nouvelles concessions et trésorerie excédentaire 
des concessions matures et en fin de vie). Les 
perspectives de croissance proviennent essentiel-
lement des concessions nouvelles (participation à 
un consortium gestionnaire avant même la 
construction) et de l'acquisition de concessions 
existantes. Dans un secteur en cours de constitu-
tion au niveau européen, accroître le portefeuille 
de concessions (autoroutes mais aussi ouvrages 
d'art ou même aéroports) peut être source de 
forte rentabilité, les spécialistes de la gestion d'in-

frastructures étant à même de mieux saisir les po-
tentiels de croissance des revenus et d'optimisa-
tion des charges. 

La diversification hors du cœur de métien consom-
matrice de capitaux et générant des risques indus-
triels supplémentaires est, par nature, limitée. 
Parmi les axes suivis à l'heure actuelle on peut 
citer la gestion de parking et de zones industrielles 
ou l'optimisation des sources de revenus sur les 
zones de repos ; Acesa est le groupe le plus 
avancé dans ce domaine avec moins de 15 % de 
son CA. 

Sur le plan financier, l'élément essentiel est la lisibi-
ité des cash-flows libres futurs (soit la correcte 
évaluation par le marché des excédents de tréso-
rerie disponible après service de la dette et inves-
tissement "normal"). L'endettement doit être ana-
lysé très précisément. Au-delà du ratio endette-
ment sur fonds propres, c'est l'adéquation de la 
dette à la nature de la concession (échéance, de-
vises, garanties du concédant...) et la limitation du 
risque de taux qui crée la valeur de refuge. 

Les autoroutières françaises 
sont spécifiques dans le paysag e 
européen 

Les 3 groupes publics français font partie des 
4 leaders européens en taille derrière Autostrade, 
Elles constituent de véritables standards interna-
tionaux sur les compétences essentielles de leur 
métier d'exploitant que sont l'entretien de l'infra-
structure, la gestion du trafic et la gestion des 
péages. 

Les caractéristiques financières des SEMCA (socié-
tés d'économie mixte concessionnaires d'auto-
routes) sont inhabituelles, elles sont cependant 
adaptées à leur activité : 

- L'effet de levier (dette rapportée aux capitaux 
propres, mesure l'utilisation de la dette financière, 
ressource moins "chère" que les actions) compris 
entre 2,7 et 45 a été maximisé en dehors de tout 
standard financier classique (un ratio de I est 
considéré comme maximal dans la majorité des 
secteurs). Les perspectives d'endettement complé-
mentaires sont limitées et les perspectives de tré-
sorerie très positives à long terme, la dette est 
maîtrisée. Les marchés ont initialement critiqué le 
niveau d'endettement d'ASF et l'ouverture du ca-
pital des deux groupes encore publics à 100 % 
nécessitera une recapitalisation préalable. Cepen-
dant on remarque que l'OPA sur Autostrade avec 
pour objectif une détention de 67 % sera a priori 
financée totalement en dette et. en cas de succès 
la holding de reprise sera fusionnée avec Auto-
strade dont l'effet de levier devrait être alors simi-
laire à celui d'ASF, confirmant la logique de l'ap-
proche historique française (très fort endettement 
adapté à la visibilité future des résultats). 

- Les perspectives de rentabilité sont bonnes et 
renforcées par des prévisions de croissance à long 
terme historiquement très conservatrices (I % par 
an alors que depuis 1997, des taux de 3 % pour 
les automobiles et 5 % pour les poids lourds sont 
constatés sur réseau stable) et par une politique 
d'interconnexion européenne qui se poursuit (dé-
veloppement du couloir n° 5, interconnexion des 
systèmes de télépéage...). 



- Les risques intrinsèques portés par les SEi^CA 
sont par ailleurs limités. Le réseau français compor-
te relativement peu d'ouvrages d'art et est dé-
ployé en quasi-totalité, les risques liés à la cons-
truction sont donc faibles et le risque pays nul (à 
la différence des sociétés ibériques exposées en 
Amérique du Sud). 

Ainsi avec un réseau stable, des perspectives de 
rendements, et une échéance de concession fixe 
(aux alentours de 2030), les capitaux propres des 
SEMCA ont les caractéristiques essentielles d'une 
obligation. 

L'historique des SEMCA 
peut trouver l'anaiyse prospective 

Les SEMCA françaises étaient soumises au prin-
cipe de spécialité. Elles n'ont donc pas pu mutuali-
ser leur portefeuille et aucune dynamique réelle 
de diversification ne pouvait être mise en place. 
Aucun développement antérieur significatif ne 
vient donc étayer les opportunités de croissance 
future pourtant saisies par les concurrents. 

Autre défaut, les résultats récents sont peu lisibles. 
L'année 2000 a été celle d'une profonde réforme 
comptable, les fonds propres ont été modifiés par 
des mouvements purement comptables en parti-
culier sur les amortissements antérieurs du réseau 
physique. En 2001 le régime de TVA a été appli-
qué pour la première fois. Mais surtout les flux de 
trésorerie futurs sont déconnectés de l'historique 
récent, l'investissement est en cours d'achève-
ment, le trafic arrive progressivement à maturité 

et les excédents de trésorerie caractéristiques du 
futur statut de "vache à lait" n'apparaîtront qu'à 
moyen terme (4 à 6 ans). 

Enfin, il ne faut pas oublier que les trois "groupes" 
de SEMCA (ASF-ESCOTA, SANEE-SAPN et 
SAPRR-AREA) n'ont été constitués que dans l'ob-
jectif de compenser les pertes des trois filiales par 
les bénéfices ces trois sociétés mères, leur intégra-
tion opérationnelle et stratégique reste à mettre 
en oeuvre. 

En conclusion, il nous paraît indispensable de 
prendre conscience des forces (taille de réseau, 
compétences métier, investissements futurs limi-
tés, structure financière en constante améliora-
tion) et des faiblesses (endettement difficilement 
compréhensible en première approche, visibilité 
insuffisante de la rentabilité, stratégie industrielle 
en cours d'élaboration, contraintes du passé sur 
le développement) du secteur public autorou-
tier français en cours de mutation vers le privé. 
Les concessionnaires d'autoroutes seront des ac-
teurs majeurs du secteur de la gestion d'infrastruc-
ture et les groupes publics français du fait de leur 
taille de leurs savoir-faire constituent des plates-
formes idéales pour bâtir une stratégie globale et 
pan-européenne. Le Gouvernement est actuelle-
ment en phase de réflexion sur l'avenir du sec-
teur autoroutier, il y a fort à parier que la constitu-
tion d'un poids lourd français indépendant est à 
l'ordre du jour. Cette constitution ne sera qu'une 
étape dans l'émergence de "majors" des conces-
sions gérant des portefeuilles internationaux et 
diversifiés. •  
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Confronté à la mise en œuvre désormais obligatoire de débats publics sur ses grandes 
opérations de transport linéaires, le Ministère de l'équipement se retrouve devoir relever 
un double défi : apprendre à débattre en public et, surtout, convertir une partie de ses 
pratiques professionnelles. 

Xavie r P IECHACZY K 
ITPE - /£ 2003 
Docteur en sciences politiques 

Anciennement chargé d'études à la Direction 
des routes. 

ârà 
Répondre à la demande sociale 

Depuis le début des années 80, le droit interne 
s'est fait l'expression des demandes sociales en 
matière de concertation. Aux revendications ap-
puyées des associations de protection de l'envi-
ronnement, des riverains touchés par une grande 
infrastructure et des élus locaux sont venus ré-
pondre des textes de portée juridique diverse : la 
loi Bouchardeau en 1983, la circulaire Bianco en 
1992, la loi Barnier en 1995 et enfin la loi relative 
à la démocratie de proximité du 27 février 2002. 

La réponse à cette demande sociale est une dou-
ble exigence pour un grand maître d'ouvrage 
comme le Ministère de l'équipement. D'une part 
parce qu'il doit assumer le rôle de l'Etat régulateur 
des rapports sociaux et qu'à ce titre, il est de ses 
missions d'assurer davantage la participation des 
citoyens. D'autre part parce qu'il est un opérateur 
de l'aménagement, domaine qui par sa complexité 
grandissante et ses incertitudes quant aux buts à 
atteindre nécessite plus qu'auparavant des mises 
en discussion publique des grands projets. 

De ia iégitinnité du débat public 

A ce titre, la question n'est plus de savoir s'il est 
légitime ou pas, dans le système démocratique dé-
légatif que nous connaissons, d'organiser des dé-
bats publics sur les grands projets d'infrastructure. 

L'évolution de la norme juridique en la matière 
voulue par le législateur, créant progressivement 
un "droit au débat public" prouve, s'il le fallait en-
core, que les procédures participatives sont en-
trées dans les modes de travail de la conduite des 
opérations. 

La conséquence immédiate de cette évolution est 
de devoir considérer a pnon comme légitimes les 
expressions qui, pendant un débat public, éma-
nent du public participant. Et même si, dans un cas 
comme celui du contournement autoroutier de 
Lyon par l'ouest, trois débats d'amont se sont suc-
cédé (deux sous le régime de la circulaire Bianco 
et un sous le régime de la loi Barnier), l'exercice 
ne peut plus être considéré comme une pratique 
dilatoire mais au contraire être intégré dans de 
nouvelles pratiques professionnelles. 

Le débat public : 
un exercice réflexif 

Quel que soit le regard que chacun peut porter 
sur ces nouvelles procédures, il semble que leur 
pnncipal intérêt pour les professionnels de l'amé-
nagement soit de se confronter à un exercice 
éminemment réflexif c'est-à-dire s'interroger, 
voire remettre en cause leur propres savoirs et 
savoir-faire. En effet, la mise en public des objets 
techniques en cours de conception conduit les 
participants à développer à la fois un contrôle 
d'ordre social ("l'infrastructure a-t-elle une utilité 
dans son environnement social et économique ?") 
et un contrôle d'ordre technique ("comment a-
t-elle été étudiée, comment les impacts sur l'envi-
ronnement ont-ils été modélisés, anticipés et pris 
en compte ?"), Cette "mise à l'épreuve" est d'au-
tant plus difficile à vivre que les concepteurs de 
grandes infrastructures de transport comme les 
autoroutes ou les voies ferrées n'ont pas déve-
loppé historiquement les mêmes pratiques de 
concertation que les professionnels de l'aménage-
ment urbain, par exemple, et que "l'art du débat" 
ne peut plus s'improviser 

Au-delà des possibles désagréments, les nouvelles 
procédures de concertation offrent la possibilité 
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de revisiter un certain 
nombre de pratiques afin 
de les adapter aux exi-
gences nouvelles, notam-
ment en termes de com-
munication, adaptation qui 
ne peut être que riche 
pour des groupes profes-
sionnels comme le Corps 
des Ponts et Chaussées. 

Le retou r ae la démarche 
de l'aménageu r 

Une de ces adaptations est de redonner un inté-
rêt aux approches globales d'aménagement : 
compte tenu des exigences du public, nul ne peut 
désormais mettre au débat un projet sectoriel en 
faisant fi de ses conséquences locales. Au-delà, 
l'utilité propre des infrastructures de transport 
tend à être de moins en moins reconnue si elles 
ne s'intègrent pas dans des plans ou programmes 
d'aménagement globaux, en mélangeant diffé-
rentes approches et compétences. Plus pragmati-
quement, la négociation en cours ou en marge 
d'un débat public de compensations territoriales 
de toutes sortes (protections contre les nuisances, 
plans de desserte globaux des régions traversées, 
amélioration de la voine annexe...) rentre dans ces 
pratiques qui se généraliseront. L'exemple de la 
concertation sur la liaison autoroutière Grenoble -
Sisteron où le développement économique et na-
turel local sont un enjeu majeur des discussions, 
peut en témoigner. 

Les infrastructures seroot-eiies 
ainsi rendue s plu s acceptable s ? 

L'amélioration de l'acceptabilité d'un grand projet 
après un débat public est, pour le moment, davan-
tage une intuition qu'un constat sociologique. 
Faute d'études d'envergure sur une longue pé-
riode, rien ne démontre effectivement une atté-
nuation systématique des oppositions. L'expé-
rience des quelques débats "Barnier" qui se sont 
déroulés depuis 1997 permet cependant de dres-
ser les constats simples suivants : 
- Si le débat public est considéré par les porteurs 
du projet comme une simple information et qu'il 
ne donnera pas lieu a priori à la moindre modifi-
cation du projet (quelles qu'en soient les motiva-
tions), le processus de mise en public et sa cou-
verture médiatique risquent de radicaliser les op-
positions, 
- Si le débat public est la première phase d'un 
dialogue suivi avec des partenaires, permettant 
ainsi une négociation, voire des compromis par-
tiels à la fois sur les caractéristiques du projet mais 
aussi sur les perspectives d'aménagement dans 
lesquelles il s'insère, l'acceptabilité peut s'en t rou-

ver améliorée. Les expériences de débat sur le 
port du Havre et la ligne électrique très haute ten-
sion entre Boutre et Carros vont dans ce sens, 

Des "bons" et des "mau¥ais" 
débats ? 

Il est probablement illusoire de se demander si tel 
débat public est une réussite ou un échec, comme 
il l'est également de vouloir qualifier un projet de 
" b o n " ou "mauvais". A l'évidence, les critères 
d'évaluation resteront différents voire opposés 
selon qu'ils seront portés par un maître d'ouvrage, 
un élu local ou des représentants associatifs. Le 
consensus en la matière relève du mythe, le com-
promis reste dur à obtenin et l'oppostion est sou-
vent un préalable. 

Les bornes interactives permettent aux citoyens de 
participer à la concertation. 

En revanche, certaines règles comportementales 
et professionnelles peuvent être d'ores et déjà 
établies ( I ) , au premier rang desquelles la capacité 
d'un maître d'ouvrage à entrer dans un processus 
de négociation, donc sa capacité à amender pro-
gressivement son projet, et à le faire entrer dans 
un plan d'aménagement plus large. 

Plus globalement, les débats publics dans la 
conduite de projet mettent à mal l'approche "ba-
listique" ou "déterministe" selon laquelle les opé-
rations pouvaient être programmées à l'avance, 
leurs principales fonctionnalités et caractéristiques 
fixées, leur enveloppe financière prédéterminée, 
leurs modes de financement stabilisés ; pour la 
remplacer par un processus incrémental, une 
sorte de "conduite des grands projets à petits 
pas". Une gageure. •  

(I) Le CGPC a publié sur ce point un guide intitulé 
"Concertation débat public - quelques leçons de l'expé-
rience", janvier 2002, diffusé par le SIC du METLTM. Ce 
guide liste des règles fondamentales de comportement et 
des tâches à engager pour entrer dans la construction dans 
les meilleures conditions possible. 
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Si l'insertion des autoroutes est devenue depuis plusieurs années un enjeu majeur, force 
est de reconnaître que les herbes ou plantations ne peuvent, à elles seules, répondre to-
talement à cet objectif. Pour y parvenir, tous les acteurs du projet doivent y être associés, 
qu'il s'agisse de la mise au point du tracé, des terrassements ou de la mise en végétation. 
On peut espérer alors que le paysage autoroutier sera en symbiose avec les territoires 
traversés, comme en témoignent les nouvelles autoroutes. 

Henr i C O U M O U L 

Chef du service Nature et Paysages des 
Autoroutes du Sud de la France. 

A ce titre, il intervient dans toutes les cons-
tructions de nouvelles autoroutes et coor-
donne le suivi et la gestion de l'ensemble 
du patrimoine vert d'ASF sur les 2 328 kiv 
d'autoroutes en exploitation. 

Diplômé d'horticulture du Lycée d'AntIbes. 

Par ses enjeux économiques et les moyens logis-
tiques que nécessite sa construction, l'autoroute 
s'impose comme l'un des grands chantiers d'amé-
nagement de notre monde actuel. Mais reconnais-
sons-le, l'arrivée de l'autoroute est aussi un acte 
brutal pour les lieux qu'elle traverse, et un trauma-
tisme, souvent pour les populations concernées. 
En effet, aujourd'hui plus vite qu'hier, quelques 
mois suffisent à ce qu'une saignée griffe des dizai-
nes de kilomètres de terres, avec à la clef des 
quantités considérables de sols défrichés et de 
roches dépenaillées, parfois même définitivement 
bouleversées. Sur le moment, tout cela augure 
mal du devenir des nouveaux paysages. 

On aurait tort, pourtant, de crier trop vite au sac-
cage. Car la construction de l'autoroute, comme 
celle d'une grande voie ferrée ou plus modeste-
ment d'une route de campagne, est aussi une 
sorte de puzzle. Au commencement, des mois du-
rant, les pièces sont restées amoncelées dans un 
agencement à l'apparence désordonnée, Ici, un 
gros tas de cailloux attend de trouver sa place 

dans le corps de la future chaussée ; plus loin, c'est 
un cordon à la forme indécise qui dévalera bientôt 
la pente du talus pour recouvrir la roche d'un 
voile terreux. Il va falloir trouver précisément une 
place et une fonction à chacune des pièces de ce 
puzzle, pour éviter qu'elles fassent une tache irré-
vocable dans le nouveau paysage. Ce sera le tra-
vail des différents acteurs du projet, depuis le ter-
rassier jusqu'au paysagiste et l'écologue. Avec à la 
clef l'insertion écologique et paysagère de l'auto-
route. 

Les premières ébauches 
de l ' insertion paysagère 

Nous avons tous en tête la construction des pre-
mières autoroutes, au début des années soixante. 
C'était le temps où l'automobile entrait dans les 
ménages, où le Marché commun encourageait les 
échanges commerciaux à travers l'Europe. Ces 
jeunes autoroutes, symboles du renouveau éco-
nomique de l'après-guerre, ne s'embarrassaient 
guère de scrupules à l'égard des territoires qu'elles 
traversaient rognant sur les terres agricoles quand 
elles ne transperçaient pas les forêts. Et pour les 
riverains, pas de murs antibruit, la prévention 
contre les nuisances phoniques était pour long-
temps encore, une chimère. Quant aux paysages, 
leur réhabilitation était le plus souvent rudimen-
taire. 

L'objectif de l'aménageur d'alors, c'était en pre-
mier lieu de cacher la misère minérale des talus 
avec de la terre, ensuite d'y mettre de l'herbe et 
quelques plantations qui rappelleraient suffisam-
ment la prairie ou le boisement voisins. Il faut bien 
admettre que souvent, cela a suffi. Pas toujours à 
cause des efforts consentis vis-à-vis du paysage, 
mais parce que la plupart de ces premières auto-
routes avaient été tracées dans des reliefs peu es-
carpés ; de plus, la fertilité des terres rapportées 
avait permis à la nature de se ré-approprier des 
lieux somme toute hospitaliers. 

Malheureusement pour les aménageurs, les auto-
routes ont rapidement poursuivi leur course vers 
le Sud, via la vallée du Rhône. Et c'est là que les 
ennuis commencent pour la réhabilitation des sols 
bouleversés, Dans le Sud, particulièrement en Mé-
diterranée, la terre est souvent maigre, pas de 
quoi revêtir la totalité des talus comme c'était 
souvent le cas plus au nord. Ce sont aussi des ré-
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gions de collines et de montagnes, aux reliefs cha-
hutés. Finies les solutions minimalistes, il allait fal-
loir, pour s'assurer une insertion paysagère opti-
male de l'autoroute, explorer de nouvelles solu-
tions. Il y eut alors quelques premières expérien-
ces paysagistes. La route et l'autoroute devenaient 
de nouveaux terrains de jeux, hors des jardins ha-
bituels. Pour ces paysagistes, c'était l'occasion 
d'exprimer toute l'originalité de leur démarche 
conceptuelle, l'occasion plus prosaïque aussi, de 
laisser leur empreinte. Tout cela est très bien ; 
souvent, les résultats furent intéressants. Mais par-
fois aussi, il reste au détour d'un virage la trace 
douloureuse de quelque idée farfelue, un héritage 
dont les gestionnaires de la route ont les plus 
grandes peines à consenyer un sens. 

Une autoroute insérée 
dans son paysage, c'est quoi ? 

Il y a donc débat dans la façon d'insérer l'auto-
route, ou plus modestement la route, dans le pay-
sage. Doit-elle s'y fondre, un peu comme si elle 
devait obligatoirement se cacher et s'excuser de 
traverser et transformer les paysages, ou bien est-
ce l'occasion d'y imposer la main de l'Homme ? La 
réponse n'est pas si simple. Imposer la nouvelle in-
frastructure peut se révéler à terme une audace 
visionnaire, alors que sur l'instant la chose parais-
sait insupportable au plus grand nombre. Pour 
prendre le seul exemple de Garabit dans le Massif 
Central, est-il possible, de nos jours, d'imaginer le 
site sans son immense plan d'eau et son fameux 
viaduc ferroviaire, classé 
monument historique ? Et 
pourtant, le paysage qui 
nous est offert a été pro-
fondément bouleversé par 
la technologie. Technolo-
gie déjà ancienne, qu'il 
s'agisse de l'époque d'Eif-
fel, ou plus récemment de 
la construction du barrage 
hydroélectrique ; techno-
logie plus récente aussi, 
avec l'autoroute A75 qui 
offre un point de vue ori-
ginal sur l'ouvrage du cé-
lèbre architecte. 

Il n'empêche. Bien sou-
vent, le paysage qui va ac-
cueillir la future autoroute 
se suffit à lui-même. Plus 
encore, il exige le respect. 

Personnellement, peut-être parce que je viens 
d'une région où le climat méditerranéen est un 
juge intransigeant, je crois que l'insertion paysa-
gère de la nouvelle autoroute exige beaucoup 
d'humilité ; en clair, l'aménageur, plus qu'un paysa-
giste, doit être bien souvent un jardinier à l'écoute 
du lieu auquel il doit donner un sens, et qu'il 
devra, ne l'oublions pas, ensuite entretenir. Et 
même si cela n'empêche pas de temps en temps 
quelques audaces, cette insertion paysagère passe 
alors bien plus par l'écoute du paysage et des mi-
lieux qui environnent la future autoroute, que par 
la volonté d'affirmer l'empreinte de l'Homme sur 
le territoire. 

L'insertion paysagère, 
l'affaire de tous les techniciens 
de l 'autoroute 

Lorsqu'on parle d'insertion paysagère de l'auto-
route, on pense le plus souvent aux plantations de 
haies ou de bosquets en lisière des boisements 
préservés, ou à la mise en scène de quelques 
arbres isolés. C'est là une vision restnctive, qui fait 
appel à la perception que l'on avait autrefois de 
l'aménagement paysager Aujourd'hui, le sujet est 
abordé de façon plus complexe, en fédérant des 
compétences aussi diverses que celles du terras-
sien du paysagiste ou de l'écologue, 

Car l'insertion paysagère de l'autoroute dépend 
avant tout de la manière dont seront pris en 
compte tous les éléments qui composent son voi-
sinage (relief végétation, faune et flore, urbanisa-
tion). Cela suppose que la réflexion débute très 
tôt, bien avant les premiers coups de pioche. 

L'association entre le 
concepteur routier et le 
paysagiste, voire l'éco-
logue lorsqu'il s'agira de 
préserver des milieux fra-
giles ou d'une qualité ex-
ceptionnelle, va permet-
tre d'optimiser les op-
tions techniques de la 
construction. Il va d'abord 
falloir choisir un tracé de 
nature à limiter au maxi-
mum les impacts de la fu-
ture infrastructure sur les 
milieux et les paysages 
voisins, mais aussi un 
tracé qui puisse créer de 
nouveaux espaces de dé-
couvertes pour l'automo-
biliste. L'autoroute A20 
qui relie Cahors à Brive 



est à mon avis la parfaite illustration de ce double 
défi. Il était pourtant osé, avant de franchir la 
Dordogne, de pénétrer dans la combe de la 
Dame, une vallée jusqu'alors totalement préser-
vée. Mais l'option d'un tracé sinueux qui le fait 
passer alternativement d'un flanc à l'autre de la 
vallée, au gré de la topographie du lieu, laisse à 
croire que l'autoroute est venue simplement s'in-
filtrer au pied des collines, dans la discrétion et 
sans dommages. 

Et pourtant, combien de millions de mètres cubes 
de roche ont dû être charriés pour en arriver là. 
Car l'étude du meilleur tracé ne suffit pas ; il y a 
une seconde étape dans l'insertion paysagère, qui 
cette fois, fait inteiA/enir le terrassier. Ce fort-à-
bras à qui rien ne semblait résister, rochers 
comme arbres pluricentenaires, se mue en terras-
sier-jardinier, Plus question de tailler à la hache 
des déblais pour leur donner une pente invariable-
ment rigide, sans égard pour le relief environnant. 
Aujourd'hui, une nouvelle discipline est née ; c'est 
la géomorphologie paysagère, qui associe le paysa-
giste au terrassier. Le paysagiste, parfois aussi le 
géologue, se chargent d'imaginer les formes qui 
permettront au déblai, surtout s'il doit rester ro-
cailleux, de se raccorder de façon harmonieuse à 
la colline avoisinante. Les ingénieurs et les terras-
siers, quant à eux, auront la rude tâche de donner 
une expression opérationnelle à la demande du 
paysagiste. 

Les dépôts, merlons et bassins ne sont pas en 
reste ; ils ne doivent plus être perçus comme des 
pièces rapportées mais comme parties intégrantes 
du milieu dans lequel ils s'inscrivent, désormais. 
On rencontre ainsi des bassins qui ont plus l'air de 
mares ou d'abreuvoirs pour le bétail. Même chose 
pour les dépôts. La tradit ion "terrassière" leur 
avait longtemps donné une forme très géomé-
trique. Ils étaient même parfois carrément aban-
donnés, tas de terre informes vite envahis par la 
friche. Mais leur sort a sensiblement évolué au 
cours de ces dernières années, comme c'est le cas 
sur la nouvelle autoroute A89 qui va de Tulle jus-
qu'aux hauteurs du Puy de Dôme ; là-bas, ne nous 
y trompons pas, certains des champs ou des prai-
ries qui viennent flirter avec le bord des talus, ne 
sont en fait que d'anciens dépôts de matériaux, 
auxquels on s'est attaché à redonner un relief 
doux avant de les revêtir d'une bonne terre 
fertile. 

Observer les lieux, 
et choisir les bonnes plantes 

La construction de l'autoroute arrive à son terme, 
nous avons abondamment parlé de son insertion 
paysagère, mais il n'a toujours pas été question de 
plantes. Le paradoxe n'est qu'apparent, si l'on se 
souvient que cette insertion paysagère est l'aflFaire 
de tous les concepteurs de l'autoroute. Et si ceux 
qui ont œuvré lors des premières phases du pro-
jet ont bien fait leur travail, l'aménagement paysa-
ger, c'est-à-dire par tradit ion l'agencement des 
plantations d'arbres et d'arbustes, ne sera plus que 
le simple raccord de la trame végétale coupée par 
l'infrastructure. En somme, un travail de coutu-
rière, où tout est art et simplicité. 

Au final, ces haies et ces boisements structureront 
le paysage de la nouvelle autoroute. Mais il arrive 
que cela prenne des années, voire des décennies 
comme dans le Midi où le climat et les sols se 
montrent particulièrement rétifs. Ce délai est 
beaucoup t rop long pour rassurer le riverain per-
turbé dans son quotidien, et satisfaire l'œil de l'au-
tomobiliste. Il va donc falloir rapidement donner 
un coup de pouce à la nature et cicatriser la plaie 
paysagère, à savoir donner aux bords de l'auto-
route une première touche de verdure et de cou-
leurs. Et c'est à l'herbe que reviendra ce rôle. 

On oublie t rop souvent le rôle de l'herbe et de la 
graine dans l'insertion paysagère des sols cham-
boulés. C'est injuste, particulièrement dans les 
lieux les plus ingrats où, sans elles, il n'y aurait sou-
vent guère de solutions à la fois rapides et dura-
bles. Mais il ne s'agit pas de n'importe quelles her-
bes. Il faut qu'elles puissent s'accommoder de la 
sécheresse et de la stérilité des lieux. Il va donc 
falloir accorder une attention toute particulière à 
leur choix. Et pour cela, le jardinier de l'autoroute 
devra faire preuve d'humilité, quand il ira interro-
ger des lieux dont l'écologie sévère s'apparente à 
ceux qui viennent d'être créés. Ces lieux sauront 
lui dicter quelles sont les herbes sauvages qui ré-
pondront le plus efficacement à ses besoins, tout 
simplement parce qu'ils les accueillent depuis 
longtemps. Car c'est bien d'herbes sauvages dont 
il s'agit, parfois aussi de buissons et même 
d'arbres. Et parmi ces herbes sauvages, il y en a 
qui étaient ailleurs traitées de folles ou de malfai-
santes. Mais le bord de l'autoroute n'est pas un 
jardin comme les autres ; ici, ces herbes ne sont 
pas répudiées mais bien au contraire, elles vont 
acquérir de nouveaux titres de noblesse. 

Un paysage d'herbes, 
pour apprendre la patience 

On connaissait le paysage de l'arbre et de la plan-
tation, il faudra maintenant s'habituer à celui de 
l'herbe et de son corollaire, la graine. Ce paysage 
de l'herbe, jusqu'alors ignoré, recèle en réalité tant 
d'originalités et d'influences sur le paysage auto-
routier, que les Autoroutes du Sud de la France 
lui ont consacré un ouvrage, en collaboration avec 
un écologue, Hervé Mineau ( I ) . Ce paysage de 
l'herbe va aussi nous aider à apprendre la pa-
tience. Un peu comme un mille-feuille végétal, des 
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(I) jardins de l'Autoroute, Histoire de graines, d'herbes 
et de rocailles, par Henri Coumoul et Hervé Mineau, aux 
Editions Actes Sud. 
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couches viendront successivement se mettre en 
place, au cours du temps, D'abord, il y a les her-
bes qui ont la tâche d'assurer en quelques mois la 
première touche de verdure. Autrefois, on leur 
accordait le seul droit de stabiliser les terrains ; 
mais désormais, force est de leur reconnaître un 
rôle à part entière dans l'insertion paysagère. Ce 
sont elles, en effet, qui rassureront ceux qui dou-
tent de voir un jour, la nature reprendre ses 
droits. C'est aussi parmi ces herbes "sans-grade", 
dures au mal, que l'on retrouve celles qui seraient 
ailleurs des mauvaises herbes. Vient ensuite la se-
conde vague des herbes, un peu moins pressées. 
Celles-ci prennent tout leur sens dans les lieux les 
plus arides, fissures de la roche et autres lieux 
pierreux. En langage scientifique, elles ont droit à 
un grade, celui des saxicoles. Et enfin, pas avant 
trois ou quatre ans, on verra apparaître les petits 
buissons et plus tard encore, les arbres. Certains 
de ces arbustes et de ces arbres ont été plantés 
ailleurs sur le bord de l'autoroute, où ils commen-
cent déjà à organiser l'espace. Mais dans les lieux 
les plus arides, il n'y avait d'autre issue, pour espé-
rer les voir s'installer que de les semer, de la 
même façon que les herbes. 

nomie. Les jardiniers n'auront plus qu'à s'effacer 
devant une nature qui reprend progressivement 
ses droits. L'insertion paysagère est acquise, Les 
dépendances vertes de l'autoroute ne sont alors, 
plus seulement un paysage ; elles accèdent au sta-
tut de milieu écologique à part entière, et d'ultime 
terre d'accueil pour une très grande diversité 
d'animaux et de plantes (2). 

Et au final, la plus grande satisfaction du jardinier 
ne sera-t-elle pas, après avoir bataillé ferme, de 
s'effacer comme s'il n'avait rien fait, avec pour seul 
luxe celui de la contemplation de son ouvrage, 
Quant à l'automobiliste. Il n'aura bien souvent au-
cune conscience des efforts consentis pour que ce 
paysage autoroutier prenne vie, f^ais l'essentiel 
pour lui, n'est-ce pas tou t bonnement qu'il s'y 
sente bien, dans ce paysage. •  

Quand le paysage rejoint l'écologie 

Le paysage de l'autoroute est ainsi en perpétuel 
devenir. Il est d'abord sous la coupe des jardiniers 
successifs, qu'ils soient terrassiers, paysagistes ou 
écologues. Puis il va prendre peu à peu son auto-

{2) Nature, paysage et autoroutes. La vie cachée des dé-
pendances vertes. ASF - CNRS, 1998. 
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Un tel titre revêt une allure provocatrice lorsqu'on sait qu'on a hélas encore à déplo-
rer près de 8 000 tués chaque année sur les routes françaises. Pourtant, aussi extraordi-
naire que cela puisse paraître, beaucoup de gens restent à convaincre que la meilleure 
réponse à cette question est sans doute plutôt "oui" que "non". Encore plus étonnant, 
on compte de nombreux gestionnaires des réseaux routiers dans ceux qui restent à 
convaincre. 
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Françoi s PERRET 
IGPC 65 

Il est au CGPC coordonnateur de la mission 
d'inspection spécialisée des ouvrages d'art. Il 
est également mis à la disposition de Pa-
trick GANDIL pour conseiller celui-ci en ma-
tière de sécurité des infrastructures. Il pré-
side le comité de pilotage de l'opération 
SURE. 

cre les gestionnaires des réseaux routiers que la 
lutte contre l'insécurité routière doit demeurer un 
souci majeur pour eux. 

L'explication de cette apparente bizarrerie peut 
être probablement trouvée dans les discours véhi-
culés en permanence par les médias, qui se 
contentent de mettre systématiquement et exclu-
sivement en cause le comportement des conduc-
teurs. Ils n'ont assurément pas tort de le faire tant 
il est vrai que, d'une manière ou d'une autre, une 
faute de conduite est présente dans la quasi-tota-
lité des accidents. Il est donc bon que les messages 
qui s'adressent au public soient focalisés sur ce re-
gistre, avec l'espoir qu'ils soient pédagogiques. 
Pourtant, de tels discours sont au moins partielle-
ment incorrects dans la mesure où ils laissent en-
tendre qu'un accident, et les dégâts qu'il fait, ont 
une cause et une seule. O r il est clair que l'analyse 
du déroulement de tout accident et de son bilan 
final mettent presque toujours en évidence la 
concomitance de plusieurs éléments. Et parmi 
ceux-ci, l'infrastructure figure dans une petite moi-
tié des cas, ce qui n'est quand même pas rien ! 

Voilà pourquoi, même s'il est absolument essentiel 
de mener une action vigoureuse pour obtenir 
enfin un infléchissement net des comportements 
des conducteurs, il importe également de convain-

Dispositlf de contrôle automatique de la vitesse 
la clé de la sagesse. 

Lorsqu'on roule sur une autoroute de nuit, il est 
en général inutile d'allumer les feux de route 
(même si une telle façon de conduire ne saurait 
être recommandée) ; les feux de croisement suffi-
sent. La raison en est que les seuls dangers qu'on 
trouve sur autoroute ne viennent pas de l'infra-
structure ; celle-ci a une géométrie régulière et 
sans surprise qui fait qu'elle est parfaitement prévi-
sible suffisamment longtemps à l'avance ; ce n'est 
bien sûr pas un hasard : elle a été conçue pour 
l'être. En outre, même si pour une raison quel-
conque le conducteur se retrouve sur une trajec-
toire dangereuse, l'infrastructure autoroutière fait 
ce qu'elle peut pour limiter les dégâts ; elle offre 
en effet des surlargeurs pouvant permettre au dé-
viant de se rattraper, ainsi que des dispositifs de 
retenue pour l'empêcher de partir n'importe où, 
et en particulier sur l'autre chaussée ou en bas du 



remblai. Ainsi, l'autoroute possède deux qualités 
fondamentales d'une route sûre : on la perçoit fa-
cilement (en termes techniques on dit qu'elle est 
lisible), et elle "pardonne" certaines fautes du 
conducteur en perdition. 

La mute n'a pas pardonné. 

Avant de revenir sur ces deux qualités fondamen-
tales et sur la manière de les obtenir en ce qui 
concerne les autres routes, disons deux mots de 
plus sur les autoroutes pour expliquer que ces 
deux qualités, quelle que soit leur importance, ne 
suffisent pas pour qu'on puisse juger la situation 
sur les autoroutes comme complètement satisfai-
sante. Subsiste encore en effet une série de pro-
blèmes complémentaires. La plupart d'entre eux 
relèvent du souci d'enrichir les outils d'aide à la 
conduite ; en voici quelques exemples : 
• informer - voire alerter en cas de problème sé-
rieux imminent - le conducteur sur les problèmes 
d'écoulement du trafic qu'il va trouver devant lui, 
• attirer l'attention du conducteur sur les éven-
tuelles anomalies de sa conduite (distance intervé-
hiculaire trop faible, prise de l'autoroute à contre-
sens, etc.), 
• créer le long de l'infrastructure des éléments 
stimulant l'attention du conducteur (lutte contre 
l'assoupissement). 

Remarquons que la plupart de ces préoccupations 
ne peuvent trouver de réponse que dans un re-
cours massif aux technologies modernes de l'in-
formation : capteurs d'information, traitement et 
restitution sous forme performante. Il est clair que 
la route de demain coûtera de plus en plus cher 
en électronique. 

Citons encore deux autres thèmes importants : 
• la reprise en main de la situation par l'exploi-
tant, et l'organisation des secours, en cas de si-
nistre plus ou moins grave. 

• la gestion des chantiers d'entretien et la protec-
tion des personnels d'exploitation. 

Quant aux autres routes, il faut d'abord souligner 
qu'il s'agit d'un ensemble extrêmement hétéro-
gène, qui va du quasi-sentier à la quasi-autoroute, 
et donc à propos duquel il est difficile de tenir un 
discours qui passe partout. 

Bien sûr, lorsque le projeteur a la charge de la 
conception d'une longue section de route neuve 
importante, il dispose pour ce faire de normes de 
conception établies pour lui garantir un résultat 
convenable en termes de sécurité, Mais ces nor-
mes ne suffisent pas à résoudre tous les problè-
mes. D'abord, il faut qu'elles soient correctement 
utilisées. En vue de s'en assurer il a été décidé par 
une circulaire de mai 2001 de mettre en œuvre 
sur le réseau routier national un contrôle de sécu-
nté des projets routiers (CSPR) avant mise en ser-
vice des sections nouvelles. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que le véritable 
enjeu de sécurité n'est pas sur les routes neuves 
mais sur le réseau existant. On a pensé pendant 
longtemps que la meilleure manière de "traiter" 
celui-ci était de procéder selon les mêmes prin-
cipes et les mêmes normes que pour les projets 
neufs, jusqu'au jour où on s'est aperçu qu'on s'en-
gageait ainsi dans une impasse. En effet, prétendre 
"met t re aux normes" le réseau existant, d'une 
part était impraticable financièrement, et d'autre 
part apparaissait d'une efficacité sur laquelle on 
pouvait vraiment s'interroger 

Ce point peut paraître surprenant, voire paradoxal : 
quelles sont donc ces normes telles que leur res-
pect coûte t rop cher par rapport à leur efficacité ? 
L'explication en est qu'il y a beaucoup de routes 
qui ne sont pas aux normes et qui ne sont pas 
pour autant dangereuses, car leurs "défauts" sont 
d'une nature telle qu'ils sont parfaitement bien 
perçus - et en temps utile - par les conducteurs, 
et que ceux-ci n'ont alors aucune difficulté pour 
adapter en conséquence leur conduite. Pour illus-
trer l'idée, il est clair que lorsque vous empruntez 
une route de montagne qui descend devant vous 
en lacets, il n'est pas nécessaire qu'on vous im-
pose une limitation de vitesse pour que vous 
compreniez que vous avez intérêt à ne pas rouler 
t rop vite ; dans ce cas le danger est suffisamment 
visible pour qu'il vous soit facile d'adapter en 
conséquence votre allure. Pour prendre un autre 
exemple - classique - sont reconnus comme dan-
gereux les virages dont la courbure augmente au 
milieu du virage ; il en est ainsi parce que l'usager 
ajuste sa vitesse d'entrée dans le virage en fonc-
tion de la perception de la courbure qu'il a à ce 
moment ; si finalement le virage se révèle plus 
serré parce que sa courbure augmente au milieu 
du virage, l'usager se trouve surpris et ne peut 
plus alors réduire sa vitesse sans danger ; c'est 
alors l'accident, dû exclusivement à ce défaut de 
perception en temps utile de la courbure réelle 
du virage. 

Dans ces conditions, l'objectif à poursuivre n'est 
pas de "mettre aux normes" le réseau, mais plutôt 
de faire la chasse aux défauts que le conducteur 
perçoit mal. En d'autres termes il faut faire la 
chasse aux pièges. 

Soit ! Mais la question suivante est de savoir com-
ment identifier ces pièges. De quels moyens d'in-
vestigation dispose-t-on pour connaître ce que 
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perçoivent et ce que ne perçoivent pas les 
conducteurs ? La réponse est simple dans son 
principe, sinon dans sa nnise en œuvre : il convient 
d'obser\/er d'une manière ou d'une autre la façon 
dont l'infrastructure fonctionne concrètement ; on 
saura alors si les mouvements des véhicules pré-
sentent ou non des anomalies ; et si oui, une ana-
lyse de celles-ci permet normalement d'identifier 
l'origine du problème. Bref ce nouveau type d'ap-
proctie n'est pas fondé sur une logique normative 
mais sur l'analyse et la compréhension du fonc-
tionnement concret de l'infrastructure. C'est le 
principe de la démarche SURE, qui a été adoptée 
récemment par le directeur des routes et la direc-
trice de la sécurité et de la circulation routières. 

Il faut toutefois aussitôt ajouter que la logique nor-
mative ne mérite pourtant pas d'être complète-
ment abandonnée. Elle reste parfaitement adaptée 
par rapport à certains types de problèmes. Cela a 
d'autant plus de chance d'être le cas que la règle à 
appliquer est simple et claire, et que son impact 
accidentologique est mieux établi. On peut raison-
nablement considérer qu'il en est ainsi par exem-
ple en ce qui concerne la suppression des obsta-
cles qu'on trouve encore trop souvent sur les ac-
cotements de nos routes, à proximité immédiate 
de la chaussée ; il en est de même, bien qu'elles 
soient compliquées, en ce qui concerne les règles 
de sécurité qui s'appliquent aux tunnels. 

Nous conclurons ce bref panorama en regret-
tant que la plupart des acteurs concernés aient 
encore aujourd'hui dans notre pays une très faible 
culture de sécurité routière. Beaucoup ne perçoi-
vent pas l'impact en la matière de leur action. 
D'où l'intérêt et le caractère exemplaire de la dé-

marche engagée depuis un an par la DSCR sous la 
dénomination "Management et pratiques de sécu-
rité routière", qui a pour objet d'identifier au sein 
des DDE tous les enjeux de sécurité que recèlent 
les métiers exercés dans nos services, et de définir 
dans chaque cas des bonnes pratiques pour les 
prendre en compte. Pour prendre un exemple qui 
concerne moins les DDE que les DRE ou la DR, il 
faut relever l'insuffisante prise de conscience de 
l'impact sécurité du phasage de réalisation des 
opérations neuves ; on doit hélas regretter un très 
grand nombre de phasages mal conçus et ayant 
des conséquences meurtrières. •  
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La Sociét é Amical e des Ingénieur s des Pont s 
au servic e d e la solidarit é 

Reconnue d'utilité publique depuis 1 868, la Société Amicale a pour objet essentiel la mise en pra-
tique de la solidarité entre ingénieurs des Ponts et Chaussées, fonctionnaires ou civils, de leur pas-
sage à l'Ecole jusqu'à la retraite. 

Depuis 1 995, la Société Amicale fait bénéficier de ses activités l'ensemble des membres de l'Asso-
ciation des Anciens Elèves "AAENPC". 

Celles-ci consistent actuellement pour l'essentiel en : 

• L'assistance morale et financière aux camarades ou familles de camarades en difficulté, le plus 
souvent à la suite du décès du chef de famille. 

• Des prêts d'honneur, sons intérêts, aux élèves (civils ou fonctionnaires) présents à l'Ecole. 

• Une participation au financement d'équipements à vocation culturelle dans l'Ecole, après son 
installation à Marne-la-Vallée. 

N'hésitez pas à nous signaler les cas dont vous auriez connaissance, ce qui pourrait justifier l'inter-
vention de la SAIPC. 

SAIPC 

28^ rue des Saints-Père s - 75007 PARIS 

Tél. 01 44 58 24 85 - Fax 01 40 20 01 71 



Boulevar d Cir 
de la Défens e : arrêton s 

Le quartier  d'affaires  de la Défense,  écrin  architectural  dont  l'influence  dépasse  le péri-
mètre  d'intervention  de l'EPAD,  reste  corseté  dans  un complexe  quasi  autoroutier  trente-
naire,  objet  de fortes  critiques.  Cet axe à sens  unique  est  aujourd'hui  au cœur  d'un  vaste 
projet  de revalorisation  urbaine  : de douve  infranchissable,  il  s'apprête  à devenir  une aire 
d'échanges  entre  quartiers  et un lieu  de cohabitation  respectueuse  entre  ses différents 
usagers.  Cett e mutation,  voulue  par  l'EPAD,  correspond  à la nouvelle  place  des axes rou-
tiers  de surface  dans  l'architecture  urbaine,  au terme  d'un  processus  historique  cyclique 
qui  transforme  les remparts  en boulevards  et, par  là, les  citadelles  en villes  ouvertes. 

Patric k T O N D A T 
PC 92 

Adjoint du directeur de l'Exploitation de 
l'EPAD (Etablissement Public d'Aménage-
ment de la région de la Défense) 

Chef du service Etudes générales et Tra-
vaux pour le compte de l'Aménageur 

Chargé des projets "Cœur Transport" et 
"Boulevard Circulaire" 

Raphaël PENCIOLELL I 
PC 03 

Stage long à l'EPAD 

Chargé de l'enquête publique du Boulevard 
Circulaire 

L'origin e du Boulevar d Circulair e 

C'est le plan d'aménagement de 1956 qui fait ap-
paraître la nécessité d'une voie périphérique pour 
assurer la desserte locale du quartier d'affaires. Il 
semblait en effet difficile de concevoir une entité 
urbaine cohérente cisaillée par le trafic prévu pour 
l'A 14, un flot de 60 000 voitures quotidiennes. 
L'urbanisme de dalle naquit ainsi à la Défense, re-
jetant la desserte routière au pourtour du quar-
tier, et la forme en "poire" du Boulevard Circu-
laire s'est alors naturellement imposée, Cette 
route nationale de 3,5 km de long a servi d'enve-
loppe au corps de la Défense tandis que la dalle 
faisait office de colonne vertébrale : les tours 

s'agençaient autour d'elle tout en se pliant à la né-
cessité d'une irrigation optimale depuis le Boule-
vard Circulaire. Celui-ci a donc essentiellement 
été conçu comme voie d'accès à des parcs de sta-
tionnement publics souterrains d'avant-garde. 
Inauguré en 1971, il a fortement imprimé sa mar-
que au quartier d'affaires, à l'époque du tout auto-
mobile. 

Une utilisation paradoxale 

En plus du trafic local initialement prévu, le Boule-
vard Circulaire a vite été amené à supporter un 
autre flux de véhicules, tout aussi important : le 
trafic de transit entre Paris et sa banlieue nord-
ouest, notamment la ville nouvelle de Cergy-Pon-
toise en pleine expansion. En l'absence d'un ré-
seau principal adéquat, qui mettra 25 ans à se 
mettre en place, ce trafic pendulaire a considéra-
blement augmenté le flux de véhicules sur le Bou-
levard, sans toutefois provoquer de saturation. 
Ainsi, ce qui avait été conçu comme une voie de 
desserte devint par la force des choses une voie 
rapide structurante de la région capitale. On 
comprend ce que cette transformation forcée a 
pu avoir de problématique : la présence de voies 
de sortie à gauche et à droite de la route rendait 
la lisibilité complexe dans un contexte de grande 
vitesse du flot en transit, l'accidentologie s'est ag-
gravée, et l'intensification du trafic a rendu le Bou-
levard infranchissable. Véritable "douve" du quar-
tier d'affaires, sa traversée commençait à poser 
problème alors que l'aménagement des secteurs 
périphériques, à partir des années 80, imposait la 
multiplication de passerelles "ponts-levis". 

En novembre 1996, la mise en service de l'A 14 
souterraine entre le Pont de Neuilly et l'échangeur 
AI4/A86 (financée en partie et réalisée par 
l'EPAD pour le compte de l'Etat) a permis de dé-
lester fortement le Boulevard : sa fréquentation a 
rapidement baissé de 15%, passant de 73 000 vé-
hicules/jour/sens à 62 000. Puis, la complétude de 
l'échangeur en 2000 s'est accompagnée d'une 
baisse du träfe de 10 % supplémentaires. Au total, 
en quelques années, c'est presque un tiers des vé-
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hicules qui se sont reportés sur le nouvel axe sou-
terrain, L'EPAD a donc naturellement décidé d'en-
treprendre une vaste concertation afin de redéfi-
nir le statut du Boulevard Circulaire de la Défense. 

De nouvelle s attente s 
sociale s 

En effet, le Boulevard Circulaire doit désormais 
composer avec des nverains de plus en plus nom-
breux qui acceptent difficilement les pollutions de 
tous ordres qu'il génère : sonores, atmosphenques 
ou sécuritaires. Aussi, la démarche engagée par 
l'EPAD a-t-elle été favorablement accueillie, tant 
par les usagers de la Défense que par ses proches 
voisins. Il s'agit de "casser" l'image traditionnelle du 
Boulevard Circulaire, véritable barrière urbaine, 
pour en faire le moteur d'un aménagement har-
monieux, qui concilie efficacité pour les usagers et 
agrément pour les riverains, dans le cadre d'un 
projet "socialement durable". C'est ainsi qu'une 
enquête publique se déroule actuellement, afin de 
présenter le projet de requalification de la partie 
nord du Boulevard (Courbevoie) financée par 
l'EPAD à hauteur d'environ 23 M€ TTC, le coût 
total (nord + sud) ressortant à environ 60 M€ 
TTC. 

Une démarch e 
au lon g cour s 

En termes de développement urbain, l'EPAD avait 
joué un rôle de précurseur en orchestrant le ré-
aménagement de la RN 314 à Nanterre mise en 
service en 1997. Ce projet visait déjà à rompre 
avec l'ancienne organisation des voies rapides 
pour créer un véritable boulevard urbain au sein 
de la ville. Cette nouvelle vision a permis de déga-
ger du foncier et donc de redynamiser la zone 
concernée, dont l'aménagement a été confié au 
nouvel établissement public Seine Arche. Dans la 
continuité de cette action, le réaménagement du 
Boulevard Circulaire donnera un coup de jeune à 
l'un des axes routiers majeurs des Hauts-de-Seine, 
dans le respect des objectifs du récent PDU d'Ile-
de-France. 

Mais le cas du Boulevard Circulaire est autrement 
plus complexe : en plus de l'aspect purement rou-
tier, de nombreuses études ont été menées sur 
des sujets aussi divers que l'impact acoustique ou 
atmosphénque, la présence des cyclistes ou l'im-
plantation de feux tncolores, Ces études, deman-
dées par l'ingénieur général Pierre Farran, ont 

duré plus de 3 ans, mobilisant des techniques de 
modélisation du trafic routier innovantes, notam-
ment au sein de la DREIF. Ainsi, aucun aspect n'a 
été négligé dans l'élaboration du projet, lequel 
peut désormais se prévaloir du soutien de la ma-
jorité des intéressés, des associations d'environne-
ment et du Ministère de l'équipement 

Un enjeu pr ior i taire 
pou r l'EPA D 

La baisse de trafic sur le Circulaire a permis de 
repenser en profondeur la place de ce Boule-
vard dans le quartier d'affaires. A l'image désa-
gréable de frontière va se substituer progres-
sivement celle d'un lieu d'échanges, de contacts. 
Ce nouveau statut devrait favoriser la mixité 
interurbaine et les communications entre quar-
tiers. Les nverains, qui ne veulent plus être les lais-
sés-pour-compte du plus grand secteur d'acti-
vités d'Europe, seront insérés dans les nouveaux 
flux de personnes et y joueront un rôle essentiel 
tout en voyant leur environnement direct revalo-
risé. En ce sens, ce projet est véritablement vec-
teur d'une réconciliation urbaine, visant à lier du-
rablement les quartiers centraux de Courbevoie 
et de Puteaux à la dalle de la Défense. Le Boule-
vard deviendra ainsi trait d'union après avoir été 
obstacle. Alors qu'il avait commandé et circonscrit 
l'implantation des premières tours, il est désormais 
soumis à son environnement urbain, en pleine 
mutation : les nouveaux projets immobiliers tels 
que l'immeuble Guynemer, la tour CBX ou en-
core "Gambetta" ont ainsi fortement influencé le 
projet. 

Le Circulaire façonne la Défense. PHOTO EPAD 



L'ancien boulevard : une signalétique surabondante. 

Feux rouges et espaces verts 

En fait, le principe de requalification est assez 
simple : les échangeurs seront transformés en car-
refours équipés de feux tricolores, ce qui devrait 
faciliter les passages d'un quartier à un autre et li-
miter les accidents entre habitués et néophytes ; 
le redimensionnement de la bande viaire permet-
tra de créer une piste cyclable à double sens et 
d'ajouter un trottoir pour les piétons ; enfin, des 
arbres d'alignement seront plantés tout le long du 
Boulevard, ce qui contribuera à le rendre plus ac-
cueillant. Ces aménagements, qui ont l'avantage 
de chasser les surcapacités, ne nuiront pas à la flui-
dité du trafic et une onde verte, réglée à 50 km/h, 
imposera en heures creuses la limitation de vi-
tesse. Par ailleurs, de nouveaux carrefours seront 
créés afin de multiplier les possibilités d'accès à 
des quartiers aujourd'hui mal dessen/is. Le viaduc 
Gambetta, symbole de la prépondérance donnée 

aux ouvrages routiers dans les années 70, sera dé-
truit et l'espace reconquis sera transformé en mail 
planté de plus d'un hectare, rendant ainsi aux 
Courbevoisiens l'aire de leur ancien marché, 
confisqué par le viaduc il y a 30 ans. Au total, c'est 
presque la moitié de la surface de chaussées circu-
lées qui va disparaître au profit d'un environne-
ment plus humain et moins agressif 

Avec ce grand projet de réaménagement urbain, 
dont les travaux devraient débuter à l'été 2003, 
c'est une deuxième vie qui commence pour un 
boulevard qu'on ne souhaite plus "circulaire" mais 
"urbain" au sens large. La remise en cause de son 
"corset" d'origine montre que le quartier d'affaires 
de la Défense est aujourd'hui arrivé à maturité. Le 
mouvement brownien des usagers de la Défense 
ne pouvait plus se satisfaire de ce cercle singulier 
que les égarés, nombreux, parcouraient souvent 
plusieurs fois avant de se fixer, comme à la rou-
lette, sur le bon numéro de secteur ! 

Décidément, il était temps qu'ils arrêtent de tour-
ner en rond ! •  
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Schéma de réaménagement autour du viaduc Gambetta 

LE REAMENAGEMENT DU BOULEVAR D CIRCULAIRE JUIN 1997 
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Un appei d'offres 
sur performances 

La déviation sud-ouest de Meaux est inscrite au 
Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 
(SDRIF), en tant que maillon d'une future 4^ ro-
cade Est de l'Ile-de-France devant relier à terme 
les autoroutes A I , A4, A5 et A6, 

L'opération a été déclarée d'utilité publique le 
28 janvier 1999. Le coût du projet a été estimé à 
130 millions d'euros (financement : 30 % Etat, 
70 % Région Ile-de-France). 

Au sud de la commune de Mareuil-lès-Meaux, la 
déviation franchit la vallée de la Marne grâce à un 
ouvrage exceptionnel : un viaduc de I 200 mè-' 
très de long, décrivant un arc de cercle de rayon 
I 000 mètres. 

Sur proposition du Service d'Etudes Technique 
des Routes et Autoroutes (SETFIA), le directeur 
des routes a décidé d'inscrire la construction du 
viaduc de Meaux dans une démarche d'innova-
tion, en soulignant l'importance du maintien des 
capacités d'innovation des entreprises, et la diffi-
culté d'exprimer celles-ci dans le cadre d'un appel 
d'offres classique. 

Le Viaduc de Meaux a ainsi été choisi pour sa 
taille, ses caractéristiques géométriques, la qualité 
du site qu'il traverse et l'adéquation de son calen-
drier d'études avec le lancement d'une procédure 
d'appel d'offres sur performances. 

Conformément à l'article 99 de l'ancien Code des 
marchés publics, la consultation a été lancée sur la 
base d'un programme fonctionnel détaillé, les en-
treprises devant proposer un projet répondant à 
ce programme, L'intégration à la démarche de la 
promotion de l'innovation s'est traduite dans la 
définition des critères de jugement 

Toutefois l'appel d'offres ne portait que sur une 
partie de la conception de l'ouvrage, puisque la 

Direction Départementale de l'Equipement (DDE), 
avec l'assistance du Réseau Scientifique et Techni-
que du ministère, avait établi préalablement 
l'étude préliminaire de l'ouvrage, les études néces-
saires à l'élaboration du programme fonctionnel 
ainsi que les deux solutions techniques de réfé-
rence annexées au dossier de consultation des en-
treprises. De plus la DDE assure la maîtrise 
d'oeuvre du projet (le SETRA et la DREI F l'assis-
tant pour le contrôle des études d'exécution et 
de méthodes, le LREP pour le contrôle de la qua-
lité des matériaux mis en œuvre), la consultation 
débouchant sur un marché classique de travaux. 

Le choix de la procédure a été acte par la déci-
sion ministérielle du 17 juillet 1998. 

Les critères de jugement des offres étaient : 

1. Qualité technique de l'ouvrage terminé 
• Adéquation avec le programme fonctionnel 
• Durabilité 
• Sécurité apportée par le dimensionnement 
• Caractère innovant 

2. Qualité esthétique de l'ouvrage et respect du 
site sur le plan architectural et paysager 

3. Prix 



4. Dispositions d'exécution propres à assurer : 
• la qualité de réalisation 
• la sécurité des ouvriers et des usagers des 

voies franchies 
• la réduction des atteintes à l'environnement 

5. Coût de maintenance et d'utilisation 
6. Délai d'exécution 

Le critère éliminatoire reste le respect du pro-
gramme fonctionnel. Celui-ci définit les données 
générales que sont le profil en long, les gabarits, et 
les différentes contraintes du site. Toutes les offres 
respectaient ces contraintes. 

Afin d'évaluer la qualité technique des offres, une 
équipe constituée par le SETRA et la DREIF a ana-
lysé chaque offre de façon très détaillée. 

Chaque projet a été examiné en détail sur la per-
tinence de la conception : 
- validité de la conception générale et des mé-
thodes de construction (élancement, balancement, 
flexion générale des tabliers, appuis, fondations 
profondes, équipements...) ; 
- analyse critique des méthodes de réalisation 
pour assurer la qualité de la réalisation, la sécurité 
des ouvriers et des usagers des voies franchies en 
cours de travaux, ainsi que la réduction des attein-
tes à l'environnement (accès, méthodes d'exécu-
tion, terrassements) ; 
- conformité au programme fonctionnel et no-
tamment en ce qui concerne la géométrie : tracé, 
profil en long, gabarits, respect de l'emplacement 
des culées (dans la bande prévue) et de l'empnse 
des remblais d'accès, largeurs fonctionnelles... 
- vérification des hypothèses de calcul, du dimen-
sionnement pendant les phases de construction et 
en sen/ice. 

Les détails de conception ont fait ensuite l'objet 
d'un contrôle minutieux (assemblage, bossage, 
braconnage...). 

Ce dernier point a été regardé de façon d'autant 
plus précise que la solution ou son mode de cons-
truction est innovant (des calculs contradictoires 
ont été menés lorsque cela était jugé nécessaire). 

Une fois la conception générale et le dimension-
nement contrôlés, ont été vérifiés plus en détail 
les points suivants : 
- plans des appuis et du tablier et notamment 
conception des assemblages ; 
- validation des dispositions constructives : accès, 
installations de chantier, terrassements (emprise) 
et mise en décharge, hygiène et sécurité, respect 
environnemental ; 
- validation des descentes de charge puis vérifica-
tion du dimensionnement des fondations ; 
- validation de l'avant-métré ainsi que des élé-
ments essentiels du CCTP, du planning d'exécu-
tion et du contenu des prix. 

Pour noter la qualité esthétique des projets, un ar-
chitecte et un paysagiste ont utilisé les planches qui 
étaient demandées dans l'offre comportant des 
rendus architecturaux ainsi que des insertions dans 
le paysage sur les photos fournies dans le DCE, De 
plus les architectes de chaque projet devaient re-
mettre un mémoire pour expliciter leur choix et 
les raisons qui les avaient conduits à choisir les dif-
férents aspects architecturaux de l'ouvrage. 

Enfin, pour estimer le critère prix, qui n'arrivait ici 
qu'en troisième position, la DDE a dû vérifier les 

avant-métrés fournis dans les offres et éventuelle-
ment intégrer les quantités à ajouter suite à l'ana-
lyse technique (ajout de précontrainte, de fer-
raillage...). 

La solution retenue : une structure 
mix te en béton précontraint 
à âmes "piano-tubuîaires" 

A l'issue de cet examen détaillé des huit projets 
proposés, de l'audition par le jur/ des huit entre-
prises et de l'analyse des réponses aux questions 
posées, la solution retenue a été celle présentée 
par l'entreprise RAZEL, associée à l'architecte 
Berdj MIKAELIAN, avec pour bureau d'études le 
bureau d'études de l'entreprise RAZEL Techni-
ques et Méthodes. Ce projet comporte une struc-
ture mixte associant béton précontraint et métal, 
mais de conception originale : la poutre à "âmes 
plano-tubulaires". 

Caractéristiques  générales  de l'ouvrage 

Le tablier de l'ouvrage se présente comme une 
poutre continue unique en béton précontraint de 
I 200 m de longueur totale entre axes des culées 
extrêmes. Cette poutre continue de hauteur 
constante égale à 4,50 m, a une section transver-
sale en mono caisson tubulaire de 31,10 m de lar-
geur utile. 

La section transversale de ce tablier est constituée 
d'un hourdis supérieur supportant la chaussée et 
d'un hourdis inférieur, tous deux en béton, de 
deux âmes verticales métalliques de conception 
originale, appelées "âmes plano-tubulaires", et de 
quatre bracons diagonaux intérieurs et extérieurs 
destinés à soutenir le hourdis supérieur et à assu-
rer en même temps le contreventement de la 
structure en lui conférant une très grande rigidité. 
Ces bracons, intérieurs en béton et extérieurs 
métalliques, en forme de W, sont disposés dans 
des plans perpendiculaires à l'axe de l'ouvrage, 
tous les 3,105 m. 

Le tablier comporte 22 travées de portées légère-
ment variables, compte tenu des contraintes 
d'emprises au sol, mais comprises entre 49 et 
55 m à l'exception de la travée sur la Marne, dont 
la portée est de 93 m et de la travée de rive est, 
dont la portée est de 34 m. 

L'axe en plan de l'ouvrage est un cercle de rayon 
I 000 m, son profil en long est une droite de 
pente constante, ascendante depuis la culée CO, à 
l'ouest, vers la culée C22, à l'est, suivant une pente 
de 2%. 

Le tablier est préfabriqué par tronçons successifs 
et mis en place par poussage. 

La section  transversale  du tablier 

La section transversale du tablier est formée d'un 
caisson central rectangulaire comportant deux 
âmes verticales, de 12,50 m de largeur entre axes 
des âmes, reliant les deux hourdis et contreven-
tées intérieurement de façon quasi continue par 
les bracons diagonaux, disposés suivant des V ren-
versés. Les bracons intérieurs en béton sont 
connectés aux hourdis par des armatures en at-
tente alors que les bracons extérieurs métalliques 
le sont au moyen de platines comportant des 
goujons. 
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La section comporte en outre, de part et d'autre 
du caisson central, de larges encorbellements laté-
raux soutenus tous les 3,105 m par les bracons 
extérieurs. 
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Section transversale du tablier 

Le hourdis supérieur, sur ses 31,10 m de largeur, a 
une pente transversale constante de 2,5 %, suivant 
le dévers général du tablier Son épaisseur est va-
riable, de 22 cm dans les parties courantes, à 
60 cm au droit des âmes, 70 cm au droit des bra-
cons intérieurs et 72 cm au droit des bracons ex-
térieurs, avec des goussets de raccordement 
droits. Il est en outre renforcé à ses extrémités la-
térales par un épaississement à 25 cm sur 45 cm 
de largeur et sur toute la longueur du tablier, pour 
permettre l'ancrage des câbles de précontrainte 
transversale et reprendre les efforts d'ancrage des 
poteaux des barrières BN 4. Il est précontraint 
transversalement au moyen de câbles 4 T 15 S 
formés de torons de classe I860 MPa, disposés 
tous les mètres. 

Le hourdis inférieur, de I 3,80 m de largeur, com-
porte deux talons de 1,30 m de large, centrés 
sous les âmes, reliés par une dalle dont l'épaisseur 
varie de 20 cm en partie centrale jusqu'à 50 cm à 
l'extrémité des goussets de raccordement droits. 
Les talons latéraux ont une sous-face à trace hori-
zontale de façon à se développer longitudinale-
ment suivant le profil en long de l'ouvrage en for-
mant une hélice, permettant ainsi le poussage de 
la structure, 

Les âmes plano-tubulaires 

Les "âmes plano-tubulaires", protégées par un bre-
vet européen, ont été mises au point par RAZEL 
avec l'assistance de Michel Marchetti. Elles sont 
constituées d'une succession de panneaux de tô-
les métalliques planes de 1,05 m de longueur et 
3,06 m de hauteur, et de 20 ou 25 mm d'épaisseur 
selon leur position dans la structure, reliées entre 
elles par des tubes métalliques de 508 mm de dia-
mètre et de I 2,7 mm d'épaisseur, d'axe vertical. 
Ces panneaux mixtes (tôle plane/tube) comportent 
en partie supérieure des platines en tôles métal-
liques permettant leur liaison aux hourdis en béton 
par l'intermédiaire de connecteurs goujons. La 
connexion de ces âmes au béton du hourdis infé-
rieur se fait par interpénétration directe de l'âme à 
l'intérieur du nœud avec des goujons horizontaux. 
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Les éléments des panneaux d'âmes plano-tubu-
laires, tôles, tubes et platines, sont en acier de 
nuance S355. L'ensemble des éléments métal-
liques de la structure est protégé contre la corro-
sion par un triple complexe de peinture époxy 
(croquis 2). Les connexions haute et basse des 
tubes et des panneaux plans assurent une réparti-
tion uniforme des contraintes de cisaillement sur 
toute la hauteur du panneau. 

Les tubes verticaux sont disposés tous les 1,55 m. 
Leur déformabilité radiale permet par ovalisation 
d'absorber, sans aucune opposition, et donc sans 
effort, les déformations longitudinales imposées 
ou subies par le béton, provenant soit de la pré-
contrainte, soit des variations thermiques, du re-
trait ou du fluage ou simplement de la flexion. De 
ce fait, les efforts de précontrainte passent essen-
tiellement dans les hourdis en béton ce qui accroît 
son efficacité, et d'autre part, la concentration de 
la matière donnant de l'inertie aux points haut et 
bas de la section confère à cette dernière un ren-
dement mécanique extrêmement élevé. 

Parmi les autres avantages apportés par la 
conception de ces âmes, on peut noter que la 
présence des tubes verticaux régulièrement espa-
cés offre un raidissage naturel du panneau d'âme, 
ce qui permet de s'affranchir des raidisseurs verti-
caux classiques. De même, ces tubes confèrent 
une certaine rigidité transversale au panneau 
d'âme dans lequel il est alors possible d'encastrer, 
au moins partiellement, le hourdis inféneur pour 
assurer le fonctionnement de la structure en cais-
son. 

Une telle structure, en outre sensiblement plus lé-
gère qu'une structure classique en béton, permet 
de réduire la quantité de précontrainte nécessaire 
tout en améliorant le comportement des maté-
riaux béton et acier qui travaillent essentiellement 
dans leur domaine privilégié de fonctionnement. 

La précontrainte  longitudinale 

La précontrainte longitudinale du tablier est for-
mée de deux familles de câbles : 
- les câbles de première phase mis en œuvre 
avant poussage de la structure, au fur et à mesure 
de la construction des plots successifs du tablier ; 
- les câbles de seconde phase mis en œuvre 
après poussage de la structure, le tablier étant 
dans sa position définitive. 

Les câbles de la première famille sont du type 
12 T I5S, de classe I860 MPa, intérieurs au 
béton, disposés dans le hourdis supéneur et le 
hourdis inférieur et de tracé sensiblement droit. 
En partie courante, cette famille comporte vingt 
câbles, filants sur toute la longueur de l'ouvrage, 
dont douze disposés dans le hourdis supérieur et 
huit dans le hourdis inférieur. En partie avant du 
tablier au poussage, dans la zone "perturbée" par 
la console et l'avant-bec, on a un renforcement de 
cette précontrainte de première phase. Les câbles 
du hourdis supérieur de la partie courante sont 
répartis dans les cinq neiA/ures longitudinales si-
tuées dans l'axe du caisson central, au droit des 
âmes et dans les encorbellements latéraux, au 
droit des points d'appui des bracons extérieurs de 
façon à assurer une parfaite répartition de la pré-
contrainte sur toute la largeur du hourdis et une 
très bonne diffusion des efforts appliqués. Les 
câbles du hourdis supérieur sont couplés les uns 



aux autres, chaque câble ayant, en moyenne la 
longueur de six plots de bétonnage. Les câbles du 
hourdis inférieur sont ancrés de façon classique 
dans des bossages doubles, assurant ainsi leur re-
couvrement et une parfaite continuité de l'effort 
de précontrainte. Ces câbles 12 T 15, intérieurs 
au béton, sont enfilés dans des gaines métalliques 
et injectés au coulis de ciment Ces câbles de pre-
mière phase, bien que régnant de façon continue 
en partie supérieure et en partie inférieure de la 
section sur toute la longueur de l'ouvrage, ne sont 
pas détendus en fin de poussage, puisqu'ils sont 
sans effet sur le hourdis opposé. 

Les câbles de la seconde famille sont du type 
19 T 15 S, de classe I860 MPa, extérieurs au 
béton, disposés à l'inténeur du caisson central et 
de tracé polygonal. En partie courante, cette fa-
mille comporte six câbles, fiants sur toute la lon-
gueur de l'ouvrage, trois de chaque coté du cais-
son. Ces câbles sont ancrés dans des bossages 
doubles placés en milieu de travée. Chaque câble 
couvre deux travées complètes plus les deux 
demi-travées adjacentes dans lesquelles il est 
ancré. Chaque câble a donc une longueur corres-
pondant sensiblement à trois travées. Ces câbles 
19 T 15, extérieurs au béton, sont disposés dans 
des gaines en PELID et injectés à la cire pétrolière. 
Un tube laissé vide est disposé en outre dans 
chaque bossage et chaque déviateur permettant la 
mise en œuvre d'une éventuelle précontrainte ad-
ditionnelle représentant 33 % de la précontrainte 
extérieure initiale. 

La trayée  sur  la Marne 

Compte tenu de sa grande portée de 93 m, le ta-
blier est renforcé dans la travée de franchissement 
de la Marne et comporte, en plus des câbles cou-
rants de première et de seconde famille, un sous-
bandage constitué de six câbles 27 T 15 S, à tracé 
polygonal, excentrés par trois poinçons métal-
liques. Ces câbles sont ancrés dans le caisson au 
droit des appuis sur les piles P7 et P8 encadrant la 
travée sur la Marne. Ils sont excentrés sous l'intra-
dos du tablier par trois poinçons en forme de V, 
constitués de tubes métalliques, cet excentrement 
étant de 10,00 m au droit du poinçon central, 
dans l'axe de la travée, et de 6,00 m au droit des 
deux poinçons latéraux. Pour des raisons esthé-
tiques et architecturales, ces six câbles sont re-
groupés en plan dans la partie centrale entre le 
poinçon central et les deux poinçons latéraux, et 
épanouis en faisceau entre les poinçons latéraux 
et les piles. 

Par analogie avec les câbles de précontrainte ex-
tradossée, en les considérant comme intermé-
diaires entre des câbles de précontrainte exté-

de synthès e de l'ouvrag e au droit  de la travée  sur  la Marne 

rieure et des haubans, le dimensionnement de ces 
câbles de sous-bandage est effectué avec une 
contrainte admissible égale à 65 ?é de la limite de 
rupture garantie (0,65 frg). Ces câbles 27 T 15 
sont placés sous gaines en polyethylene haute 
densité, et injectés à la cire pétrolière. Ils sont faci-
lement accessibles, démontables et remplaçables. 

Les appuis 

Les piles comportent un fût unique creux ayant 
une section constante en forme de losange et une 
hauteur vanable adaptée à la configuration du site 
et aux niveaux du terrain naturel et du tablier Ce 
fût unique est surmonté par un chevêtre en forme 
de V très ouvert et formant tête de pile. Les che-
vêtres, identiques sur toutes les piles, d'une hau-
teur de 7,60 m, offrent une face supéneure d'ap-
pui du tablier constituée de deux surfaces rectan-
gulaires de 3,60 x 2,50 m, permettant de disposer 
sans difficulté les appareils d'appui provisoires 
pour le poussage et définitifs pour l'ouvrage en 
service, ainsi que tous les équipements nécessaires 
pour assurer leur visite et leur maintenance. Les 
chevêtres sont précontraints dans le sens trans-
versal par six câbles de précontrainte de type 
12 ou 19 T 15 S selon les appuis et les efforts 
auxquels Ils doivent résister. Ces chevêtres com-
portent, à leur partie inférieure, un diaphragme 
obturant le fût, constitué d'une dalle plane en 
béton comportant un trou d'homme et reprenant 
les poussées au vide générées par la cassure angu-
laire des parois des fûts, Ces fûts de pile ont une 
longueur de 7,50 m, une largeur de 4,50 m, et une 
épaisseur de paroi de 0,30 m. La hauteur totale 
des piles, depuis le dessus de la semelle jusqu'à la 
face supérieure du chevêtre, vanant de 15,80 m 
pour la pile PI à 37,20 m pour la pile PI 6, la hau-
teur des fûts proprement dits, de section 
constante, varie de 2,07 m à 29,60 m. Il faut tou-
tefois noter que pour les deux fûts les plus courts, 
sur les piles PI et P2, en bordure du Canal de 
l'Ourcq et entre ce canal et les voies SNCF, un 
traitement spécifique a été prévu, consistant à les 
évider en leur partie centrale à la base, de façon à 
éviter le risque d'impression de masse qu'ils au-
raient pu donner et accroître ainsi l'effet de légè-
reté et de transparence recherché. 

Les fondations des appuis sont de deux types : 
- superficielles sur semelles en béton armé rec-
tangulaires de 10,00 X 8,00 m pour les piles PI et 
P2, et de I 1,00 x 8,50 m pour les piles P3, P4, PS, 
et P2I, ainsi que pour la culée C22 à l'extrémité 
est de l'ouvrage, ces appuis étant situés dans une 
zone où le substratum résistant formé de marne 
et de calcaire de bonne tenue est très proche de 
la surface du sol, 
- profondes sur pieux forés en béton armé de 
1,80 m de diamètre, ancrés sur ou dans l'horizon 
de calcaire sous-jacent très résistant, pour les 
autres piles ainsi que pour la culée CO à l'extré-
mité ouest de l'ouvrage. 

Compte tenu des sollicitations appliquées à ces 
différents appuis et de leur position dans l'ouvra-
ge, les piles P7 et P8, en bordure de la Marne, 
comportent 6 pieux forés de 1,80 m de diamètre 
ancrés dans une semelle rectangulaire de 12,60 x 
7,80 m réalisée à l'intérieur d'un batardeau en pal-
planches métalliques, les piles P6, P9, PIO, P I I , 
PI4 et PI5 comportent S pieux forés ancrés dans 
une semelle de I 1,40 x 7,80 m elle aussi réalisée à 
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l'intérieur d'un batardeau, les piles PI2, PI3, PI6, 
PI7, PI8, PI9 et P20 comportent aussi 5 pieux 
forés, mais leurs semelles de 10,80 x 7,50 m sont 
exécutées sans batardeau. 

La méthode  de construction  du tablier 

La méthode de construction du tablier est le 
poussage. Ce dernier est préfabriqué par plots 
successifs de longueurs variables allant jusqu'à 
29 m, sur une aire de préfabrication située der-
rière la culée C22, à l'est de l'ouvrage. Après la 
préfabrication de chaque plot, le tablier est poussé 
de la longueur correspondant au tronçon préfabri-
qué. 

Compte tenu de la spécificité de la section trans-
versale, l'aire de préfabrication du tablier, d'une 
longueur de 150 m environ, comporte quatre 
zones distinctes : 
- une première zone située à l'arrière correspond 
à la pose, l'assemblage et la préparation des pan-
neaux d'âmes métalliques plano-tubulaires (dé-
chargement, pose, réglage, soudures, peinture, 
équipement, contrôles), avec introduction des ar-
matures situées sous ces âmes, 
- la seconde zone, située en avant de la précé-
dente, correspond, après mise en place des bra-
cons intérieurs en béton, au coffrage, ferraillage et 
coulage du hourdis inférieur et de la partie basse 
de la nervure centrale supérieure (de façon à soli-
dariser les bracons entre eux), 
— la troisième zone correspond, après mise en 
place des bracons métalliques extérieurs, au cof-
frage, ferraillage et coulage du hourdis supérieur, 
— enfin la quatrième zone correspond à la mise 
en œuvre de la précontrainte transversale et 
d'une partie de la précontrainte longitudinale de 
l'ouvrage, celle nécessaire au poussage, ainsi qu'à 
la mise en place des premiers équipements du ta-
blier 

La position de l'aire de préfabrication par rapport 
à la culée C22 a été déterminée de façon à ce 
que d'une part les moments de flexion dus à la 
travée de rive ne déforment pas l'extrémité de la 
partie de tablier au contact de la section en cours 
de coulage, d'autre part, après chaque poussage, la 
console en attente ne sollicite pas de façon systé-
matique la partie avant du tablier afin de ne pas 
risquer d'y générer un certain fluage, et enfin pour 
permettre de générer un câblage de précontrainte 
avec des câbles unitaires suffisamment longs. 

A son extrémité avant, le tablier est équipé d'un 
avant-bec métallique de 40 m de longueur pesant 
environ 95 tonnes. Cet avant-bec est fixé au ta-
blier par l'intermédiaire de barres de précon-
trainte de type Mac Calloy de diamètre 50 mm, 
traversant une entretoise renforcée formant 
l'about "est" du tablier et constituant le voussoir 
sur culée CO. Cet avant-bec comporte à son ex-
trémité avant un dispositif d'accostage permettant 
de reprendre la flèche en bout de console avant 
son arrivée sur les piles. 

Le tablier se déplace sur chaque pile par l'intermé-
diaire de patins de glissement en néoprène teflon 
glissant sur des selles en acier inoxydable poli de 
1,90 m de long par 0,60 m de large. Compte tenu 
de sa courbure importante et de sa grande lon-
gueun le tablier sera guidé tout au long de sa tra-
jectoire par une dizaine de dispositifs de guidage 
fixés en tête de certaines piles. 

Le poussage proprement dit du tablier - qui est en 
réalité un tirage - est effectué par l'intermédiaire 
de deux vérins de traction avaleurs de câbles, de 
type vérin de précontrainte de type 3 IT I5 à 
double plateau à clavetage et déclavetage automa-
tiques. Compte tenu des efforts de poussage im-
portants appliqués, une procédure rigoureuse de 
suivi tout au long du poussage sera mise en œuvre 
avec contrôle des efforts et des déplacements en 
tête de chaque pile. 

Mise au point de la structure 

Aussitôt après la signature du marché, et sur pro-
position de l'entreprise, un certain nombre de 
mises au point et d'améliorations de détails struc-
turaux ou constructifs ont été envisagés et un 
essai sur une poutre à l'échelle 1 a été réalisé. 

Aménagemen t de la connexion 
inférieure 

La solution initiale prévoyait de connecter l'âme 
plano-tubulaire aux hourdis supérieurs et infé-
neurs selon la même disposition classique, c'est-à-
dire par l'intermédiaire d'une semelle métallique 
et de connecteurs goujons verticaux. 

Cependant, devant la difficulté de garantir un bé-
tonnage correct du hourdis inférieur en béton 
sous une semelle complètement horizontale, l'en-
treprise a imaginé un principe de connexion infé-
rieure différent. 

En zone inférieure, les tubes et les panneaux plans 
des âmes sont encastrés sur une profondeur de 
30 cm dans le béton du hourdis inférieur. La 
transmission de l'effort de glissement entre l'acier 
et le béton est assurée par des goujons soudés 
horizontalement sur les panneaux plans et par 
"effet goujons" des tubes eux-mêmes, enchâssés 
dans le béton. 

Afin de permettre une bonne diffusion des réac-
tions d'appui dans les âmes métalliques en cours 
de poussage et en service, des plats métalliques 
de 40 mm d'épaisseur, noyés dans le béton, sont 
soudés à la base des tôles. 

Principe de la connexion inférieure 

Les tubes confèrent une rigidité de flexion trans-
versale aux panneaux d'âme et il est alors possible 
d'y encastrer le hourdis inférieur La reprise de cet 
effort d'encastrement est assurée par trois U en 
acier HA32 soudés le long des tubes, qui s'insè-
rent dans le ferraillage longitudinal du hourdis. 



Enfin une tôle sacrificielle est placée à la limite supé-
rieure du hourdis en béton afin de reporter le point 
triple de corrosion à l'extrémité d'une pièce secon-
daire en l'écartant de la base de l'âme principale. 

La poutre  d'essai 

Un élément de la structure a été réalisé à l'échelle 
l / l , afin de vérifier d'une part, la faisabilité des dis-
positions constructives adoptées et d'autre part, 
de valider les principes de fonctionnement de la 
structure. 

Une poutre isostatique de hauteur 4,5 m, de 
10,30 m de longueur, pour un poids de 65 tonnes, 
reposant sur des appuis simples par l'intermédiaire 
de portiques métalliques, formait le corps d'épreu-
ve. La section transversale de la poutre était 
constituée d'un tronçon d'âme et d'une partie des 
hourdis supérieurs et inférieurs. 

Cet élément d'essai a été équipé de 90 voies de 
mesure reliées à différentes jauges et capteurs, 

Les principaux points étudiés expénmentalement 
ont été : 
- la répartition des contraintes normales dans la 
section sous efforts longtudinaux, 
- les déplacements globaux de l'élément d'essai, 
la déplanation transversale d'un panneau d'âme 
ainsi que l'ovalisation des tubes, 
- la répartition des contraintes de cisaillement 
dans les âmes métalliques, 
- la diffusion des réactions d'appui en cours de 
poussage, 
- la diffusion des contraintes normales et de 
cisaillement dans la zone de connexion inférieure. 

Vue générale de la poutre expérimentale sur son 
banc d'essai. 

Cet élément de poutre a été soumis à de nom-
breux cas de charges, représentatifs de ceux qui 
seront appliqués sur la structure réelle, composés 
à partir : 
- d'une précontrainte longitudinale dans les hour-
dis (2 câbles 12 T 15 inférieurs et 4 câbles 12 T 15 
supérieurs), 
- d'une réaction d'appui maximale au poussage 
aux ELS (I 200 t) appliquée successivement sous 
un tube puis sous un panneau à l'aide de 4 vérins. 

L'ensemble de ces essais a permis de mettre en 
évidence une très bonne concordance entre les 
hypothèses théoriques de calcul et le fonctionne-
ment réel de la structure. 

En fin d'essais, la réaction de poussage a été aug-
mentée jusqu'à 2000 t sous un panneau, soit 
1,2 fois l'ELU, sans qu'aucun voilement d'âme ne 
se produise. Seule une fissuration locale des hour-
dis, normale à ce niveau de charge, a été consta-
tée. 

Hypothèses  et modèles  de calcul 

Différents modèles aux éléments finis ont été réa-
lisés afin d'étudier le comportement théorique de 
la structure. Certaines modélisations incluaient des 
calculs élasto-plastlques en grands déplacements 
afin d'évaluer les risques d'instabilités des âmes. 
Les résultats obtenus ont été confirmés par les es-
sais, 

Ces modèles ont également permis de détermi-
ner les caractéristiques mécaniques à introduire 
dans un modèle général de calcul constitué d'élé-
ments de poutre tridimensionnel : 
- caractéristiques de calcul des efforts et des 
contraintes, 
- section réduite d'effort tranchant de la section 
"équivalente", 
- influence du traînage de cisaillement dans le cal-
cul des contraintes, du fait de la grande largeur du 
tablier devant les portées. 

Le modèle général intégrait évidemment la sou-
plesse des appuis et des longrines de poussage, le 
phasage de construction, la géométrie tridimen-
sionnelle du câblage et les pertes de précontrainte 
ainsi que le fluage et le retrait des parties bétons, 
ce qui a permis de justifier la structure au pous-
sage et en sen/ice, 

Le modèle général intégrait évidemment la sou-
plesse des appuis et des longrines de poussage, le 
phasage de construction, la géométrie tridimen-
sionnelle du câblage et les pertes de précontrainte 
ainsi que le fluage et le retrait des parties bétons, 
ce qui a permis de justifier la structure au pous-
sage et en senyice. 

Les actions et combinaisons prises en compte 
sont celles de l'Eurocode I. Les justifications de 
contraintes ont été menées conformément au rè-
glement français. 

Représentation d'un champ de contrainte dans le modèle d'étude aux 
éléments finis de la poutre d'essai. 



Vue d'ensemble montrant l'avancement du chantier des piles en octobre 200 

Déroulement du chantier 

Le marché ayant été notifié à l'entreprise le I ^̂  juil-
let 2001, après une période de préparation de six 
mois environ, les travaux ont démarré au début 
de l'année 2002. 

Aujourd'hui, les installations générales sont faites, 
comprenant notamment le grand remblai côté 

"est", entourant et supportant 
la culée C22, l'ensemble des 
pistes de desserte du chantier 
et le pont provisoire de fran-
chissement de la Marne. Les 
pieux de fondation sont ter-
minés de même que les se-
melles des piles, et les fûts de 
pile ainsi que les chevêtres en 
tête de pile sont en cours de 
réalisation. Environ la moitié 
des superstructures des ap-
puis est réalisée à ce jour 

L'aire de préfabrication du ta-
blier a été installée durant 
l'été, entre juillet et octobre 
2002. L'avant-bec a été mon-
té en octobre 2002, ainsi que 
les équipements de montage 
et assemblage des âmes pla-
no-tubulaires. Le démarrage 
de la préfabrication du pre-
mier tronçon comportant no-
tamment la zone de liaison 
avec l'avant-bec s'est effectué 

durant le mois de novembre 2002 pour un dé-
marrage effectif du poussage en décembre. 

Le cycle prévu étant, une fois le rythme de croi-
sière atteint, d'un tronçon par semaine, tronçons 
d'une longueur comprise entre 20 et 30 m, la 
construction de l'ensemble du tablier est prévue 
durer quatorze mois, et la fin des travaux est pré-
vue pour le premier semestre de 2004. •  

AREA , partenair e 
de l'autorout e ferroviair e 
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Les trois sociétés transalpines d'auto-
routes et de tunnels (AREA, ATMB*, 

SFTRF**) se sont engagées dans un 
projet commun au travers d'une charte j 

de coopération signée le 14 novembre 2002. > 

Ce rapprochement s'inscrit dans une démarche globale de .' 
meilleure répartition des flux de transport entre la route et le ji 
rail (Pô/e alpin multimodal), qui se traduit par la participation f 
d'AREA à l'expérimentation d'une autoroute ferroviaire alpine, I 

AREA est en charge de la maîtrise d'ouvrage de la construe- •  
tion de la plate-forme de transbordement d'Aiton/Bourgneuf ä 
dont la maîtrise d'oeuvre est assurée par la SNCF. 

AREA participe à l'exploitation de la plate-forme et à la 
gestion du service de ferroutage. 

* Autoroutes et tunnel du mont Blanc 
** Société française du tunnel routier du Fréjus 

Autoroute de la Maurienne. 
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"Faites [les routes] robustes, avenantes, agréables, afin que les peuples rapprochés 
apprennent de plus en plus à se connaître et poursuivent, avec une confiante ardeur, 
l'œuvre de civilisation solidaire qui fera l 'humanité mei l leure". 
C'est par ces paroles que M. Louis Barthou, alors ministre des Travaux Publics, des 
Postes et des Télégraphes, ouvrait en 1908, dans le grand amphithéâtre de la Sor-
bonne à Paris, le premier Congrès mondial de la route. 
A l'issue de ce Congrès est créée l 'Ai PCR, association dont le siège est domicil ié à 
Paris. 

Clair e de MAZANCOUR T 
ICPC 87 

Direction des Routes 
Affaires internatjonales 

Depuis lors, et tout au long de son chemin, la 
France a soutenu l'Ai PCR dans ses ambitions de 
développement, de solidarité et de partage, L'Etat 
français, comme l'ensemble des professionnels qui 
ont fait et font toujours de la France un grand 
pays de la route, porte inlassablement ces valeurs 
essentielles, valeurs qui ont présidé à la création 
de cette association et qu'elle défend depuis bien-
tôt un siècle. 

Cent ans après sa création, la France souhaite ac-
cueillir une deuxième fois le Congrès mondial de 
la route. 

ES INTKRNATiONlL W. I.A RÖÜTE 
PARLS - »9«â 

Inauguration par M. Louis Bartliou, ministre des Travaux 
Publics. 

Ce congrès sera bien entendu l'occasion d'un 
bilan sur un siècle de travaux, d'échanges et de 
collaboration entre les pays, mais ce congrès sera 
d'abord, comme celui de 1908, tourné vers l'ave-
nir Riche de la force de ses 100 états membres 
(et combien en 2007 ?), forte de la puissance de 
travail de ses 2 000 adhérents, l'AIPCR semble à 
chaque congrès plus jeune. 

En accueillant le XXIIh congrès de la route, la 
France souhaite, à l'aube de ce deuxième siècle 
d'activité, réaffirmer son attachement à l'AIPCR. 

En accueillant les représentants de tous les états 
membres, la France souhaite faire partager son es-
pérance dans la capacité de notre association à re-
lever les défis de demain. 

En accueillant des congressistes venus de tous les 
pays du monde, elle souhaite transmettre ses sa-
voir-faire et échanger autour des sujets tech-
niques, économiques et sociaux qui constituent 
les enjeux modernes pour la communauté rou-
tière. 

L'art de la constryction des routes 
et de leur entret ien 

"[la  France]  qui,  de tout  temps,  a fait  ses preuves 
quant  à l'art  de la construction  des routes  et de leur 
entretien  et qui,  sous ce rapport,  je n'hésite  pas à en 
convenir,  a toujours  marché  à la tête des nations". 
Cette phrase de M, 'Weber Ritter von Ebenhof 
premier délégué du gouvernement impénal d'Au-
triche, lors de l'ouverture du congrès de 1908, est 
certainement en partie dictée par la politesse du 
représentant officiel d'un pays ami vis-à-vis du 
pays hôte. 51 Décembre 2002 
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Pour autant, on ne saurait nier que la France 
poursuit depuis plus d'un siècle une tradition re-
connue de savoir-faire et d'innovation dans le do-
maine routier, avec des techniques de qualité, qui 
s'exportent dans le monde entier. 

Des écoles d'ingénieurs de niveau international 
(en 2007, l'Ecole Nationale des Ponts et Chaus-
sées fêtera ses 260 ans !), un réseau scientifique et 
technique dédié à la route, des centres de re-
cherche spécialisés, des équipements performants, 
des entreprises dynamiques et innovantes qui tra-
vaillent dans le monde entier, sont autant d'atouts 
qui ont permis à la technique française d'être aux 
tout premiers rangs, qu'il s'agisse de : 

- chaussées : calculs de dimensionnement de 
structure, appareils de diagnostic et d'auscultation 
à grand rendement, formulation de revêtements 
adaptés à chaque usage... 

- ouvrages d'art : calculs aux éléments finis et in-
novation dans les structures, innovation dans les 
maténaux (béton haute performance, introduction 
de fibres...), recherche dans le domaine de la pa-
thologie, compréhension des mécanismes com-
portementaux des matériaux, télésurveillance, 
techniques de réparation, sans oublier tout ce qui 
concerne les tunnels (techniques de construction) 
et leurs équipements (ventilation, éclairage, exploi-
tation et sun/eillance...),.. 

- exploitation et gestion du trafic : recueil auto-
matique de données sur la circulation (vitesse, in-
terdistance, nature de véhicules...), automatisation 
des équipements de gestion de tra-
fic (en ville, en tunnels et en zone 
interurbaine), et toutes les perspec-
tives offertes par les nouvelles 
technologies de l'information et de 
la communication... 

Le Congrès mondial de la route 
sera l'occasion de présenter le ré-
sultat de ces travaux et de per-
mettre aux participants de décou-
vnr les centres de recherche fran-
çais et leurs grands équipements : 
manège de fatigue et laboratoires 
de recherche sur les chaussées, 
centrifugeuse et laboratoires de re-
cherche sur les maténaux, banc de 
fatigue des câbles et laboratoires 
de recherche sur les ouvrages d'art, 
appareils d'auscultation et de dia-
gnostic de l'état des routes, équipe-
ments de télésun/eillance des ou-
vrages d'art, centres d'études et de 
conception des prototypes, centres 
de surveillance et de gestion du 
trafic, tunnels et équipements de 
gestion technique centralisée... 

Qu'on met te 
à leur disposition 
les ressources 
nécessaires 

"/ / y o de par  le monde  nombre 
d'ingénieurs  parfaitement  ca-
pables  de faire  de bonnes  rou-
tes,  bien  adaptées  au trafic 
qu'elles  ont  à supporter,  à la 

condition  qu'on  mette  à leur  disposition  les 
ressources  nécessaires". 
Le problème ainsi soulevé en 1908 par M. H. Per-
cy Boulnois, premier délégué du gouvernement de 
la Grande-Bretagne est toujours d'actualité 100 ans 
après. Les ingénieurs ont eu beau faire d'énormes 
avancées techniques, le financement reste la 
pierre d'achoppement de nombreux projets. 

La France a dans ce domaine acquis une grande 
compétence en termes de gestion déléguée, en 
particulier avec le système de concession d'ou-
vrages et d'autoroutes. Ce système nous a permis, 
par la mise à péage, de développer un réseau au-
toroutier de premier ordre et de réaliser des ou-
vrages d'art remarquables. Ces réalisations témoi-
gnent de la capacité d'innovation dans le domaine 
technique, mais aussi de la capacité à trouver des 
solutions dans le domaine de l'ingénierie financière. 

Ce système de concession s'est affiné au fil des 
ans pour s'adapter à l'évolution du contexte éco-
nomique et jundique, en particulier dans le cadre 
de l'ouverture européenne. Il est aujourd'hui ou-
vert à la concurrence. De nouvelles sociétés 
concessionnaires font leur entrée sur le réseau 
français. Parallèlement, la modernisation du statut 
des sociétés concessionnaires dont l'Etat est ac-
tionnaire leur ouvre de nouvelles perspectives sur 
les marchés intemationaux. 

En 1908, le premier Congrès international de la 
route avait été l'occasion d'une visite technique 
sur la Côte d'Azur, avec une excursion sur la Cor-
niche. La route de la Corniche a alors été présen-



tée aux congressistes comme la plus ancienne 
route de France puisque, selon des textes an-
tiques, elle aurait été construite vers I 500 avant 
'ère chrétienne. 

En 2007, les participants au congrès auront l'occa-
sion de découvrir d'autres grands projets, plus ré-
cents, mais que nous espérons tout aussi durables : 

- grandes autoroutes interurbaines, indispensa-
bles à la desserte équilibrée des territoires et au 
développement économique et touristique ; 

- voies urbaines, qui doivent concilier achemine-
ment du trafic de transit et desserte de la ville, 
tout en préservant le tissu urbain et la qualité de 
vie des riverains ; 

- grands tunnels, et leurs équipements de sécu-
rité correspondant aux plus récentes innovations 
technologiques ; 

- grands ouvrages d'art qui créent le paysage rou-
tier, dont bien entendu le pont de Normandie et 
le viaduc de Millau... 

Sauvegarder l ' intérêt 
de tous ses usagers 

"Auss i bien  pour  la rout e future  que pour  la 
route  actuelle  [...],  vous  avez à sauvegarder 
l'intérêt  de tou s ses usagers". 
En disant ces mots lors de la première séance plé-
nière du congrès de 1908, M, Lethier, inspecteur 
général des Ponts et Chaussées, pensait à la coha-
bitation sur les routes des voitures à traction ani-
male, cavaliers, tramways et piétons. 

Il y avait alors en France, selon le Touring Club, 
30 000 voitures et 2 millions de bicyclettes. Au-
jourd'hui, la France compte plus de 30 millions de 
voitures particulières, environ 6 millions de véhi-
cules utilitaires (camionnettes, poids lourds, auto-
cars...), quant aux bicyclettes, elles sont loin 
d'être majontaires sur les routes de France... 

Assurer la fluidité et la sécurité du trafic dans un 
tel contexte est devenu un enjeu majeur 

En zone urbaine, pour assurer la coexistence har-
monieuse du trafic de transit et du trafic local, et 
pour permettre le partage de la voirie entre les 
différents modes de transport (transports en com-
mun, voitures, bicyclettes, piétons), la mise en 
place de centres de gestion du trafic est devenue 
indispensable. C'est pourquoi de plus en plus de 
grosses agglomérations se dotent d'outils de ges-
tion et de régulation du trafic, avec des systèmes 
automatisés de gestion des feux de circulation, 
mais aussi avec des systèmes d'information à des-
tination des usagers. L'objectif est d'aboutir à une 
information muttimodale complète (disponibilité 
des parkings, temps de transport, fonctionnement 
des transports en commun...) qui permette aux 
voyageurs de choisir en temps réel le meilleur 
moyen de transport. 

En zone interurbaine, la sécurité routière est l'en-
jeu essentiel. 

Elle suppose des interventions de viabilité et en 
particulier la viabilité hivernale. Grâce au pro-
gramme de renforcements coordonnés qu'elle a 
mené sur le réseau national, la France peut garan-
tir la continuité de la circulation sur ce réseau, 
même dans des conditions climatiques difficiles. 

Les équipements de déneigement et les plans de 
gestion du trafic en cas d'intempéries ("plans 
neige") complètent ce dispositif 

La sécurité routière, c'est aussi l'attention portée à 
l'infrastructure : démarches qualité lors de la 
conception de la route, examen des conditions de 
circulation et suivi de l'accidentologie après mise 
en service, inten/entions pour supprimer les points 
dangereux (obstacles latéraux, aménagement des 
glissières de sécurité...), doivent nous permettre 
d'améliorer la sécurité routière. 

A ces aménagements de l'infrastructure viennent 
s'ajouter les équipements de signalisation et d'in-
formation des usagers pour éviter les suraccidents 
et faciliter les interventions sur accidents. 

Déjà en 1908, les participants au premier congrès 
s'étaient souciés de signalisation. Les recomman-
dations du congrès avaient alors été "que le nom-
bre de signaux soit réduit à quatre, à savoir obsta-
cles en travers, virages, passages à niveau, croise-
ments dangereux". En ce début de vingt et 
unième siècle, l'objectif est l'information des auto-
mobilistes en temps réel. Les panneaux à messa-
ges variables se multiplient, l'information en temps 
réel par radio se généralise. De plus, nous tra-
vaillons, en collaboration avec les grands cons-
tructeurs automobiles français, sur la communica-
tion directe entre les véhicules et l'infrastructure 
et nous espérons pouvoir présenter des expéri-
mentations intéressantes en 2007. 

Ecarter tous les inconvénients 

"[Le  développement  de l'automobile]  impose 
au gouvernement  la nécessité  d'adapter  nos 
routes  à ce nouveau  mode  de locomotion  de 
si  grande  importance  et, d'autre  part,  d'écar-
ter  tous  les  inconvénients  attachés  à la circu-
lation  de ce véhicule". 
Déjà en 1908, à l'image de M. Weber Ritter von 
Ebenhof premier délégué du gouvernement im-
périal d'Autriche, les professionnels de la route se 
souciaient d'en limiter les nuisances pour les rive-
rains et pour l'environnement. Ainsi argumentait-
on sur les inconvénients de la poussière pour les 
riverains de la route, et ainsi étudiait-on déjà en 
1908 l'influence du goudronnage sur les planta-
tions voisines. 

Nous sommées tous soucieux que la route parti-
cipe au développement durable, nous avons tous 
en tête la nécessité de préserver l'environnement 
et de servir au mieux l'ensemble de la société. •  
Nous voulons être des professionnels de la route 53 
durable, c'est-à-dire une route qui permet de 
concilier à la fois le développement économique, 
le bien-être social et la protection de l'environne-
ment 

La protection de l'environnement, nous y travail-
lons d'abord en adaptant, dans une optique inter- """"' 
modale, les infrastructures à leur usage et en utili-
sant au mieux les capacités existantes. Nous y tra-
vaillons ensuite lors de la conception, de la cons-
truction et de l'entretien des infrastructures. Pas-
sages à faune, réhabilitation de carrières en zones 
de protection des espèces naturelles, connats-
sance et protection de la faune et de la flore lors 
de la définition des tracés autoroutiers, sont deve-
nus des préoccupations quotidiennes des cons-
tructeurs de routes en France. 
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Les constructeurs automobiles y travaillent aussi 
en améliorant sans cesse les caractéristiques tech-
niques des véhicules pour en limiter les nuisances. 

Le bien-être social, c'est la qualité de vie des rive-
rains des routes, c'est aussi le confort et la sécurité 
des autres usagers de la route. En France, l'aug-
mentation régulière du trafic a engendré un ac-
croissement du bruit et de la pollution aux abords 
des axes routiers, et sur ces axes des conditions 
de circulation difficiles avec des situations de 
congestion de plus en plus fréquentes. C'est pour-
quoi nous travaillons à minimiser les nuisances 
pour les riverains, par une meilleure intégration de 
la route, par la protection contre le bruit, par le 
choix d'itinéraires contournant les agglomérations. 
Mais nous réfléchissons aussi en termes de régula-
tion, de maîtrise du trafic, d'exploitation intelli-
gente et d'intermodalité. 

L'intermodalité doit se développer, non pas en 
termes de concurrence, mais en termes de com-
plémentarité entre les modes de transport, en 
ville par l'amélioration des transports en commun, 
et en interurbain par le développement des mo-
des non routiers pour le trafic de marchandises. 
En France, plusieurs projets importants nous mon-
trent la voie, En ville, avec par exemple la plate-
forme de transport de voyageurs de La Défense 
ou avec le nouvel essor du tramway dans les 
grandes agglomérations. Pour le transport de mar-
chandises, la plate-forme intermodale Eurotunnel 
du tunnel sous la Manche est exemplaire en ter-
mes de complémentarité entre les modes pour 
les franchissements d'obstacles naturels, D'autres 
plates-formes sont aujourd'hui en début d'exploi-

tation. En 2007, elles témoigneront de l'efficacité 
de la complémentarité entre la route, le rail, la 
voie d'eau. 

Depuis 1908, les besoins ont évolué de façon ra-
dicale. Les professionnels de la route se sont ef-
forcés (avec succès) de mettre en face de ces be-
soins des techniques innovantes. Mais le plus re-
marquable, ce ne sont pas ces évolutions, leur ra-
pidité, les bouleversements qu'ils ont apportés 
dans le fonctionnement de l'économie de nos 
pays, dans notre façon de travailler à nous, profes-
sionnels de la route, et dans notre mode de vie 
quotidien. C'est justement, au contraire, la perma-
nence des préoccupations des professionnels et 
leur souci de répondre à la demande en termes 
non seulement d'efficacité du transport mais aussi 
de qualité de vie. Comment mieux construire les 
routes, comment mieux entretenir les routes pour 
apporter un meilleur sen/ice, quelles routes pour 
demain, autant de questions qui ont été posées 
en 1908, et qui le seront encore en 2007. 

Membre fondateur de l'AIPCR, pays hôte de ses 
instances permanentes, pays reconnu dans le 
monde entier pour le dynamisme de ses profes-
sionnels de la route, pays attaché de longue date à 
la coopération internationale, mais aussi pays d'ac-
cueil pour les touristes du monde entier, la 
Franc e Invit e l'ensembl e des membre s de 
l'AIPC R à travailler, visiter nos routes, et nos ou-
vrages d'art, rencontrer nos professionnels, et bien 
entendu, goûter nos spécialités et visiter un pays 
qui compte 60 millions d'habitants et reçoit an-
nuellement près de 70 millions de touristes... à 
l'occasio n du XXI i l ^  Congrè s mondia l de 
la route , à Pari s en 2007. •  



ADRESSE AU X JEUNES INGENIEURS 
SORTANT DE L'ECOL E 

^ # 

Henri NAVIER 

Libre s propo s 
publiés  en 1809, en préface  au traité  de la construction  des ponts  de M. Gauthey, 
par  Henri  Navier  (1785-1836), alors  ingénieur  ordinaire  des Ponts  et Chaussées. 

Les hommes modestes qui, sans fuir la gloire, ont eu pour pre-

Émiland-Mari e Gauthe y '^'^'' ^^^ ^^^ progrès des arts et la prospérité de leur patrie, ont 
^ rarement joui de la célébrité qui devait être le prix de leurs tra-

1732-1806 vaux. Mais si, dans des temps moins éclairés, on a prodigué aux 
exploits des guerriers et aux ouvrages des poètes une admira-
tion et des éloges qui ne devaient point être exclusifs, on doit, 

dans un siècle où l'on a su analyser les causes du bonheur et de la puissance des nations, où l'on a vu 
qu'elles étaient placées dans les progrès des arts et du commerce, rendre enfin des hommages méntés aux 
hommes dont les travaux ont ces progrès pour objet, et tendent, en augmentant les richesses de l'empire, à 
faire partager aux classes inférieures l'aisance et les commodités de la vie. 

En examinant d'après ces principes quel est le degré d'estime que méritent les travaux des ingénieurs, on ju-
gera sans doute que, parmi les services rendus à la société, il y en a peu de plus recommandables que les 
leurs. L'établissement et le perfectionnement des communications, dont le soin leur est confié, est en effet 
un objet des plus importants, soit par son influence sur le commerce, sur l'agriculture et sur les arts, soit par 
les sommes considérables que le gouvernement y consacre. En exécutant les travaux que ces communica-
tions exigent, on a souvent la nature à combattre ; il faut, pour surmonter les difficultés qu'elle présente, 
réunir toutes les ressources que les sciences et les arts peuvent offrir Aussi, des études profondes et des 
connaissances vanées sont-elles nécessaires aux ingénieurs. Il y a peu de découvertes dans les sciences ma-
thématiques et physiques dont ils ne puissent tirer quelque secours. Ces découvertes leur doivent être fami-
lières, et il faut qu'ils sachent en faire usage avec discernement, ce qui suppose une étude approfondie des 
sciences auxquelles elles se rapportent. Mais, quelque étendue qu'elle soit, cette étude est encore loin de 
leur suffire : dénuée de l'expérience elle est peu de chose ; et l'expérience d'une grande partie de la vie 
peut à peine former dans ce genre un artiste consommé. 

L'extrême importance des travaux des ingénieurs, les difficultés qu'ils présentent, l'instruction qu'ils exigent, 
devraient suffire peut-être pour tirer leurs noms de l'oubli dans lequel ils restent souvent ensevelis. Forcés 
en quelque sorte par la nature de leurs fonctions à faire tout pour l'utilité et rien pour la gloire, ils sont dé-
dommagés par l'intime satisfaction qu'on éprouve en remplissant des devoirs utiles, et par la confiance du 
gouvernement, qui fonde à la fois le succès de ses entreprises sur leurs talents et sur leur caractère. Cepen-
dant, si la justice et l'intérêt même de la société font un devoir d'accorder à ces hommes utiles les éloges 
qui leur sont dus, combien ce devoir devient-il plus sain encore pour ceux qui ont ressenti leurs bienfaits, et 
qui ont tâché de recueillir une légère partie de leur longue expérience ? et si, dans l'homme public dont les 55 Décembre 2002 
travaux ajoutent à la splendeur et à la prospérité de son pays, dans le savant qui éclaire ses concitoyens, on 
a trouvé encore l'homme sensible, dont le cœur s'ouvre à toutes les affectations les plus douces, et dont la 
bienfaisance active s'entoure d'êtres dont il devient le père, ce n'est plus un devoir qu'il s'agit de remplir : on 
s'abandonne au mouvement de son cœur ; et les yeux pleins de larmes de la reconnaissance, on cherche 
moins à rappeler des souvenirs qu'à exprimer des sentiments, 

Emiland-Marie Gauthey naquit le 3 décembre 1732... 
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Le contra t de pla n 
Etat-Régio n dan s 

le niord-Pas-de-Calai s 

Christia n PAREN T 
IGPC 66 

DRDE Nord-Pas<le-Calois 
Directeur 

Les priorités du contrat 

Fondé sur quatre grandes priorités dont trois na-
tionales ; 
- développement des activités et de l'emploi, 
- solidarité et lutte contre l'exclusion, 
- développement durable, 
le contrat de plan Etat-Région s'est fixé, en sus, 
une priorité régionale liée à i'espace stratégique 
du Nord-Pas-de-Calais : 
- ouverture vers l'Europe et le monde en réali-
sant notamment une grande région maritime. 

La stratégi e de l'Eta t consiste essentiellement 
à conforter le développement économique en ap-
pliquant le concept de durabilité et à combattre le 
chômage, l'exclusion sociale et la dégradation de 
l'environnement : à ce propos "les plans départe-
mentaux de gestion de déchets du BTP du Nord 
et du Pas-de-Calais se finalisent après une concer-
tation étroite menée avec tous les partenaires 
concernés. L'implication des fédérations profes-
sionnelles et la position pnse par la DDCCRF de-
vraient permettre aux maîtres d'ouvrage publics 
de privilégier le développement durable dans ie 
processus de décision des marchés publics". 

La politique de la ville fait l'objet d'engagements 
forts comme en témoigne l'exemple présenté du 
département du Nord. 

Sur le point pius précis des transports, le Nord-
Pas-de-Calais étant une grande région d'échanges 
et de transit, la priorité affichée est celie du déve-
loppement du rail et de la voie d'eau. 

En matière de marchandises, la priorité est à la di-
versification des modes de transport, En matière 
de voyageurs, elle va au transport collectif et parti-
culièrement au TER. 

Ces priorités se traduisent par cinq objectifs opé-
rationnels chiffrés suivants : 

• Moderniser  les  transports  ferroviaires 

Pour ces actions, 83,85 M€ sont alloués par l'Etat 
et I 14,34 M€ par la Région, soit un total de 
198,18 M€, auxquels viendront s'ajouter la partici-
pation des autres collectivités locales, de RPF et 
de la SNCR 

Les partenaires ont la volonté de développer les 
trajets TER et la desserte régionale TERGV des 
grandes agglomérations du Nord-Pas-de-Calais. 

• Promouvoir  l'intermodalité 

Le projet phare de la plate-forme de Dourges et 
le développement de l'obser^^atoire régional des 
transports sont financés par le Conseil Régional et 
l'Etat à hauteur de 21,34 M€. 

L'article de Charles Masse présente l'ensembie du 
projet. 

• Développer  le système  portuaire  régional 

La façade maritime avec ses ports de Dunkerque, 
Boulogne et Calais bénéficient d'une enveloppe 
de 88,27 M€ afin de développer, diversifier leurs 
activités, en cohérence au plan régional et accom-
pagner leur dynamisme de croissance et leur re-
cherche de compétitivité au plan international 
(cf. article de Bruno Vergobbi sur le port de Dun-
kerque dans le n° 8-9 de l'année 2002). 

• Valoriser  les  capacités  du mode  fluvial 

I 14,34 M€ sont affectés par l'Etat et la Région 
pour améliorer l'accessibilité du réseau navigable 
du Nord-Pas-de-Calais à une flotte moderne et 
compétitive et aider au développement des amé-
nagements portuaires. 

Pour illustrer au mieux cet objectif, sont présen-
tées plus loin les activités voie d'eau du Servic e 
Navigatio n du Nord-Pas-de-Calai s ainsi 
qu'un aspect très porteur du développement du 
trafic de conteneurs au sein du port  fluvial  de 
Lille. 

• Conforter  et aménager  le réseau  routier 
principal 

Si, en matière de transports, l'objectif affiché est 
de favoriser les échanges, l'accessibilité et de ré-
équilibrer les différents modes de transport, il y a 
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lieu à ce titre de conforter le réseau routier et de 
l'aménager dans le souci d'une meilleure qualité et 
en développant la sécurité routière. 

L'objectif opérationnel repris au contrat de plan a 
pour objet de : 

- Positionner la métropole lilloise au niveau euro-
péen et favonser l'émergence d'une aire urbaine 
centrale métropolitaine associant l'ancien bassin 
minier. 

Cet objectif se traduit en matière de transports 
par une amélioration des liaisons routières entre 
les agglomérations de ce nouvel ensemble Bé-
thune - Bruay, Lens - Liévin, Hénin - Carvin -
Arras - Douai, Valenciennes et la métropole. 

- Poursuivre le désenclavement des territoires ré-
gionaux défavorisés pour une meilleure équité en 
termes d'accessibilité, notamment dans le sud et 
l'est du département du Nord. 

- Améliorer la desserte du littoral et des ports 
maritimes et leurs liaisons avec la métropole lil-

loise et les grandes plates-formes régionales dont 
Dourges. 

- Améliorer la qualité de vie et reconquérir la 
ville par la réalisation de contournements routiers 
et la requalification des voies urbaines, notamment 
en matière de protection contre le bruit. 

- Développer les actions en matière de sécurité 
routière tant par la réalisation des opérations spé-
cifiques et amélioration des infrastructures que par 
le soutien aux actions de prévention et d'informa-
tion vers les usagers. 

205,96 M€ sont alloués par l'Etat et 190,56 M€ 
par la Région Nord-Pas-de-Calais, soit un total de 
396,52 M€ hors financement des autres collectivi-
tés (Conseils généraux. Communauté urbaine, 
syndicats des communes et fonds européens). 

Outre les études, les requalifications urbaines, le 
Plan Régional d'Aménagement de Sécurité et AL-
LEGRO, présentés ci-après, le contrat de plan 
Etat-Région s'engage sur trois axes. 

CPER (en MF) (en M€) 

Lancer les études et éventuellement les procédures 
- contournement sud-est de Lille 
- liaison Douai-Orchies-Tournai 
- A l 6 - RN225 : complément d'échangeur 
- RN2 : poursuite des études sud d'Avesnes/Aisne et Maubeuge/ 

Belgique 
- RN49 : contournement nord - court de Maubeuge 
- RN 39 : études générales 

12 MF 
10 MF 
8 MF 
9 MF 

I5MF 
lOMF 

1,829 M€ 
1,524 M€ 
1,219 M€ 
1,372 M€ 

2,287 M€ 
1,524 M€ 

Etude s générale s 
- Nord 
- Pas-de-Calais 

lOMF 
lOMF 

1,524 M€ 
1,524 M€ 

Réalise r des opération s spécifique s en matièr e 
de requalificatio n des autoroute s urbaine s 
- Nord 
- Pas-de-Calais 

133,5 MF 
67 MF 

20,352 M€ 
10,124 M€ 

Sécurit é routière  (PRAS) 
- Nord 
- Pas-de-Calais 

25 MF 
40 MF 

3,81 1 M€ 
6,098 M€ 

Amélioration  des conditions  de circulation  (ALLEGRO) 202 MF 30,795 M€ 
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Les trois axes du contrat de pian 
Etat-Région 

Le premie r consiste à achever les travaux des 
opérations engagées au contrat de plan 1994-
1999 qui favorisent l'émergence d'une aire urbaine 
centrale métropolitaine associant naturellement le 
bassin minier, permettant le désenclavement des 

territoires régionaux défavorisés et améliorant la 
desserte du littoral et de ses trois ports. 

On y retrouve ainsi les travaux de la RN455 ro-
cade minière et future A2I, la RN2 du contourne-
ment de Maubeuge, la Voie Rapide Urbaine 
7<= section à Lille, la liaison A l6 port de Boulogne 
et la RN47 entre Douai et Salome, 

CPER (en MF) (en M€) 

Acheve r les  opérations  engagées  au CPER 1994-1999 

- RN455 (rocade minière) : mise aux normes autoroutières 436 MF 66,468 M€ 
entre A21 et RD957 

- RN2 : contournement ouest de Maubeuge 382 MF 58,236 M€ 

- RN356 : voie rapide urbaine 7=̂  section 108,5 MF 16,541 M€ 

- RN 1 : liaison A16 - Port de Boulogne ( 1 • '  ̂ phase) 42 MF 6,403 M€ 

- RN47 : mise à 2 x 2 voies - section Douvnn sud-Salomé 44 MF 6,708 M€ 



Le secon d vole t concerne le lancement des 
opérations qui, inscrites au contrat de plan, 
n'avaient pu être engagées, tout en poursuivant 
les objectifs précédents visant à améliorer la qua-
lité de la voie urbaine par la réalisation de 
contoumements routiers tels que le contourne-

ment sud de Cambrai, les déviations de Saint-Pol-
sur-Ternoise, de Bruay-la Buissière ou encore de 
Vimy - Thélus et par l'aménagement de routes 
telles que la RN2 entre Maubeuge et Avesnes ou 
de la RN47 entre Salome et la RN41. 

CPER (en MF) (en M€) 

Lancer  les  opérations  qui,  inscrites  au CPER / 994-/999, 
n'avaient  pu être  engagées 
- RN2 : aménagement entre le sud d'Avesnes et Maubeuge 

( 1 "" phase) 
1 '"̂  tranche 282 MF 42,991 M€ 
2*= tranche 2I8MF 33,234 M€ 

— RN43 : contournement sud de Cambrai (2̂= section - 1 ""̂  phase) 158 MF 24,087 M€ 
- A2 : échangeur avec A23 (complément) 125 MF 19,056 M€ 
- RN4I déviation de Saint-Pol-sur-Ternoise 145 MF 22,105 M€ 
- RN4I déviation de Bruay-la Buissière 80,5 MF 12,272 M€ 
- RNI7 déviation de Vimy - Thélus 2I2MF 32,319 M€ 
- RN47 aménagement entre Salome et la RN41 45 MF 6,860 M€ 

Le troisièm e axe consiste à engager des opéra-
tions nouvelles pour poursuivre le désenclave-
ment des territoires et atteindre une plus grande 
équité en termes d'accessibilité et désengager les 
axes majeurs par l'économie régionale. 

Sont concernées notamment les liaisons de la 
RN39, Arras Littoral, la RN42 (liaison A26 - A25), 
rA25 entre Nieppe et Englos. •  

Viaduc en construction 
sur le contournement ouest 

de Maubeuge. 

CPER (en MF) (en M€) 
Engager  des opérations  nouvelles 
- RN 1 : liaison Al 6 - Port de Boulogne (2"= phase) 186 MF 28,355 M€ 
- RN41 : aménagement à 2 x 2 voies (2*= phase) 2I0MF 32,104 M€ 
- RN455 : mise aux normes autoroutières entre la RN957 et A2 138 MF 21,038 M€ 
- RN43 : contoumements sud de Cambrai (2*= section - 2*= phase) 155 MF 
- RN39 : Hesdin - RN1 - mise à 2 x 2 voies ( 1 ''̂  phase) 150 MF 23,630 M€ 
— RN41 : déviation courte de La Bassée 40 MF 22,867 M€ 
- RN 17 : aménagement à 2 x 2 voies (A21 1 - Vimy) 120 MF 6,098 M€ 
- RN43 : déviation de Cantin 130 MF 18,294 M€ 
- RN 42 : aménagement de la section FHazebrouck - A25 I9,8I8M€ 

K̂  tranche 120 MF 18,294 M€ 
2<^ tranche 130 MF I9,8I8M€ 

- RN42 : aménagement à 2 x 2 voies entre A26 et la rocade de 150 MF 22,867 M€ 
Saint-Omer 

- A25 : mise à 2 x 3 voies entre Englos et Nieppe 
1 '"̂  tranche 250 MF 38,1 I2M€ 
2<= tranche 253 MF 38,569 M€ 

- RN39 : Pont du Gy (K'= phase) 40 MF 6,098 M€ 
- RN 17 : contournement est d'Arras 170 MF 25,916 M€ 
- RN39 : liaison A ie - Rive gauche de la Canche (sous rése^e de 155,5 MF 23,706 M€ 

l'accord et de la participation financière des collectivités locales 
concernées 
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CPER 2000-2006 : LES ROOTES 

• le réseau autoroutie r 
Dunka-que 

N I " ' 

4:A25-mi5eà2X3voiesTi >38,1tM€ 
A16 

5 : A25 - mise à 2X3 voies T, >38,57M € 

öoulogre-s j r -Mer 
SainlOmer Hazebrouck 

N42 

Al re-sur-l a-Lys 

N43 

arlleul ^cng 6:VRU-section7>16,54M€ 

' î 4 I L i l l e Villeneuve-d'Ascq 
N 3 - ' ' A27 
N41 - -

A I 0^3 

N'ontreuil Bruay-Î3-BuissièreN43 

Hesdin N39- st Pol 

A21 fi21 Hémn-Beaumont 

Ml 7 '-'° 

Samt-Amand-les-Eaux 

1 : A21 RN455 phase 1 > 66,47M € 

2 : A21 RN455 phase 2 >21,04M € 

3 : échangeur A2 / A23 >19,06M € 

VA'' 

Vafpncienn6S^ä30 

Le Quesnoy 

Maubeuge 

^ .N30 
Cambrai 

N2 

N30 - ' ^ " * » N43 
Avesnes-sur-Helpe 

H2 

mr i 
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CPER 2000-2006 : LES ROUTES 
• . j e » 

•  ̂Jei JJîjJuDjj i ïjijroroiji a / liM 
Dunkerque 

• A15 

celais ' / V ' " ^ 

A16 ';. , >6,402M € 
; - • " A 1 6 \ -• fi^i ~ 

• • • ' • '' • N ' 3̂ 

>28,36M€ 
^ O ^ SaintOmer '"~ Hazebrouck a^-,»^,,. -r - •  

Boulognei .^ iVter _ . _ . _ - ^ - ^ 2 / . .-• . Tourcoing 

_ "~ " ' -——-- " """• • • \, • ^ ' ' '2 Armentières -/ • Roubaix 

Aire-su r-J a-Lys ' '• -«'ic ,,11 j . » 
" ^ = „ L i l le ' vi l leneuve-dAscq 

\ V^Lilters , , , - ' ' ' • " 

U T o t i t ^ w t ^ \ ''^'^^ Béthune • •' '^^ "^^ ' 
n ^Ples • ' " • - ^'^^ ^ . \ '•  
U Cafvin 

, MoRtreuil Bru2y-(a-BuissièrQN43 . ., , 
C ^ ,^ „ K,^-• '" 1= ' ' Saint-Amand-les-Eaux " , 

/ • - , ' ^39 N4>' ,^21 ' ^ " ^ \ i ^ i Hénin-BaauRonî A? . 

• I ^ ^ K . • - H e s d i n . . N 3 a . . . ^ s t P o l / ' " ' ,^^j '-.-pöüBi^^S^ ValenciennesN30 

" " • " -- — .^ N50 , " ' •• '^ ' '^ ' -, Denain - " , 

- , , „M49 ^^^^^^ : 

"•' -, " / "-• -- • '• - , . '; ;• ;/- LeQuesrwy 

"":-. -. ^2%^^ \ ''\ A2 
., .., • .:• •• .' - „ - - ^ • • »N30 

"" • • • • „- _^;-''' N17^ , ' , iiiévpTai 
W2 

' _..- . - ; . , \ N 3 P _ - . ' " " ^ : " " ^ ^ l y m s 
Avesnes-^ u r-Hel pe 

~ ' - ' • " " . . -" " • \ ' ' : ~~^'-^, N2 

9 :A16 - r l veg f canche >23,71M€"" \ ) ~' - - .. . f ou rmies , 



CPER 2mQ-2ùm  : LES ROUTES 
Dunkerque 

. - . Alt) 

,N43 UUB- L^m-ArniB 

Bouiogne-sur-Mer • ""m? 

Le Touqueî 
Étaples 

MORtreuit 

«intômer" ', Hazebrouck 

' -x^ N42 

Aire-sui%]a,-Lys 

Sailleul .-• -' ToMrcoing 

Armentjères Roubaix 

^^ ' L i l l e ' Villeneuve-d'Ascq 
• ' • • " • • . •• - i A 2 7 ". 

V U l f e r s 1 0 

Béthune 
N41 1 1 , 

Bruay-la-Buissièref\|43 

N41/ 

Cafvin 

12 
Kf:.~ 

Saint-Amand-les-Eaux 

14 
Arras / 

I ,;̂ 3K • :f**^2,0*4M>'€ 

I I :RN47 Salome-RN4t >6,86M€ " " " t 

12 : RN47 Douvrin syd Sa >ß,71 M € 

î 3 : RNl 7 Vimy - A211 >18,29M € 

14 : RNt 7 Vimy - Thélus >32,32M € 

N r I 
VatenctennesN30 

Denain 

LeQuesnoy 

Oômbfat 

Saydry 

N2 

Avesnes-gur-Helpe 

N2 

- • • Fourmies , 

CPER 2000-2006 : LES ROUTES 
Dunkerque 

A I D 

j\/JrJiJLIPlJ£J£^ - A VB^ilBS) 

3oulogne-sur-Mer j ^ o 

Le Touquet 
Étaples 

Möfitreuil 

SaintOmer " Hazebrouck gaflteul Tourcoing 

Atre-sur-la-Lys 

N43 

_ Lillers 

^ "̂̂ 3 Béthune 

/^menttères Roubaix 

A25 Lill e Villeneuve-d'Ascq 
' A27 

N41 

A1 A23 

Bruay-1 a-Bu iss I èreiij43 

N41. A21 J-ens ^ ^ Hénin-Beaumont 
Saint-Amand-ies-Eaux 

Hesdin N39- Si Pul 

15 : RN2 C* ouest cte Maubettge'^^58,24M € 
Ar ras , 

"Douai N455 

16 : RN2 Maubeuge - Ave*- >42,99M€ 
M25 

N-IS Oenain 
- N30 

>N30 
Cambrai 

ValenciennasNSO 

LeQuesnoy 

17 : RN2 Maubeuge - Avesnes i ; >33,23M € Caudry 

îvlaubeugp -

15 

Avesne' Helpe 

6 I D é c e m b r e 2 0 0 2 

,N17 



CPER 2000-2006 : LES ROUTES 
Dunkerque 

A16 
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m m 

Boulogne-sur-Wer 
SaintOmer Hazebrouck 

.18 N42 ,1 % f 20 

Le Touquet 

Aire-sur-la-Lys 

N43 

Lillers 

N43 

Étaples 

Möfrtreuii 

Béthune 
N41 

Bruay-la-BuissièreN43 

N41 ^21 ^^^ 

Â2ê-A2'j 
I Tourcoing 

Armentieres ' Roubaix 

1|^PN47A?j^-j4Qmer >22,87M€ 
A27 

N41 

• >Äi2Ha:^broucfc-Ä25T, >t8,29M € 
Marvin 

;„.., ĵ,..^.â,a^ T >19,82M€ 

f ^ l Hesdin N39 Si Pol 

RNm 
Ar ras , 

21 :RN39àrouestcl'HesclinPh.1 >22,87M^ 

Douai "^"SS ValenciennesN30 

N45 Denain 
-- N30 ,N49 

LeQuesnoy 

- N49 '"«'" ' '«"S« 

A2 

Caml 
>N30 

3rai 
N2 

Caudry 
N43 

AvGsnes-$ur-Hetpe 

N2 

"  - . \ . Fourmies 

CPER 2000-2006 : LES ROUTES 
Dunkerque , -

3oulogne-sur-Mer 
SaintOmer Hazebrouck 

N42 

Aire-ajr-ia-Lys 

N43 

22f2'J : Cr i^ijrj rjp Ciisubriû y\L\ -ôrz >24,09 & 23,63 M € 

-^y, 2A:Ci\ .-;_ >19,82M€ 
Baüleu! Tourcoing 

Armenuères , Roubaix V f j ". L l \ , l ^ I . O : ^ = b ^ 6 , 1 D M € 

A25 . [_(||g Viü&neuve-d'Ascq 

Le Touquet 
Étaples 

Montreuiî "26 
y 5 Ca™n 

Brua O A^ ' ^^ ' ^^^N43 

N41- „ , i,a„s, • ,, , „ 2yŝ «ÊSrSg:i|.£W/>rr7j£;> 25,92M€ 
• V' -^ A21 henin-Beaumont A? 

Arras , 

^2W 
N25^ 

" W u a i ^'*55 ValenctennesN30 

N50 "^"S _ Denain . 

' • ^ 5 4 ) " ' ' " " ^ ' 
'"• ">J49 

LeQuesnoy 

• -K49 '^«"^,«^.9^ 

cambrai 
N2 

N30, , , ; ,̂ "'- ' 2 2 ; T - j " "Gaydiy 
_N43 

Avesnes-sur-Heipe 

,N17 " • " - - ^ . 

N2 

• ' , • - - , fourmies 



La régionalisatio n 
des service s ferroviaire s 

de voyageur s dan s 
le l\lord-Pas-de-Calai s 

Olivie r NALiN 
IPC 91 

Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais 
Chef du Senice Transport Express Régional 

Vingt-quatre ans d'histoire 

15 mar s 1978 

A partir du premier Schéma Régional de Trans-
port adopté à l'unanimité en I 977, la première 
convention en France de partenariat est signée 
entre la Région Nord-Pas-de-Calais (à l'époque 
Etablissement Public Régional), l'Etat et la SNCF, 
en vue de redynamiser le rail dans un contexte 
général de déclin du chemin de fer 

Le Transpor t Collecti f Régiona l (TCR) 
étai t né. 

Un nouveau matériel préfinancé par la Région 
était ainsi mis en service : 195 voitures de type 
"RIO" (Rame Inox Omnibus), dérivées d'un maté-
riel conçu pour la région parisienne. 

Le mécanisme de gestion élaboré comprenait le 
versement par l'Etat sur le compte des services 
ferroviaires du Nord-Pas-de-Calais (TCR) d'un 
fonds de concours calculé sur la base du dernier 
déficit constaté avant la mise en application de la 
convention. De son côté, la Région (Etablissement 
Public Régional) s'engageait à compenser l'éven-
tuel déficit lié aux sen/ices supplémentaires qu'elle 
mettrait en place. Dans l'hypothèse d'un excédent 
d'exploitation, elle s'engageait à le réinvestir pour 
l'amélioration du transport ferroviaire. 

30 décembr e 1982 
Lo i d'Orientatio n des Transport s 
Intérieur s (dit e lo i LOTI ) 

Son article 22 précise : L'organisation des liaisons 
ferroviaires inscrites au plan régional des transports, 
établi et tenu à jour par le Conseil Régional, après 

avis des Départements et Autorités compétentes 
pour l'organisation des transports urbains, fait l'objet 
de conventions passées entre la Région et la SNCF, 

16 jui n 1984 
Conventio n Région-SNC F de 1984 à 1992 

Conformément à la nouvelle Loi d'Orientation 
des Transports Intérieurs, la Région Nord-Pas-de-
Calais et la SNCF décidaient de poursuivre le par-
tenariat engagé, par la signature d'une convention 
pour l'exploitation des sen/ices régionaux. 

Les principes de gestion étaient sensiblement 
identiques à ceux de la convention établie en 
1978, hormis le fonds de concours versé par 
l'Etat, auquel se substituait une dotation claire-
ment identifiée dans la LOTI et versée à la SNCF. 

Cett e conventio n a donn é naissanc e en 
1987 au Transpor t Expres s Régiona l 
(TER). C'est au cours de cette période que d'im-
portants investissements liés à l'arrivée du TGV 
Nord ont été réalisés. 

7 juille t 1993 
Troi s convention s Région-SNC F 

Une convention cadre définissant la politique TER 
pour les années à venir, une convention d'exploi-
tation fixant les responsabilités financières de la 
Région, et une convention relative au matériel. 

Ces conventions constituaient la première appro-
che d'une stratégie globale pour le transport col-
lectif régional, qui prenait en compte les attentes 
des usagers, la modernisation du matériel et des 
gares, et esquissait une politique d'intermodalité. 

Les principes de gestion établis dans la convention 
précédente étaient reconduits, notamment la do-
tation de l'Etat prévue dans la LOTI et versée à la 
SNCR 

Mars 1994 
Publicatio n du rappor t "RégionsISNCF  : 
vers  un renouveau  du service  public" 
par le sénateu r Haenel 

Le rapport mettait en avant deux constats : 
- absence, du côté de l'Etat, d'une véritable poli-
tique des transports régionaux, 
- des Contrats de Pian Etat/SNCF trop orientés 
vers des objectifs financiers, sans définition claire 
de mission de service public et d'aménagement du 
territoire, 

Décembre 2002 
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Une série de 12 propositions était entérinée par 
la Loi d'Orientation pour l'Annénagement du Ter-
ritoire du 4 février 1995, qui prévoyait le transfert 
aux Régions de la responsabilité des transports 
collectifs de voyageurs d'intérêt régional. 

1997-2001 : phas e d 'expér imen ta t i o n 
d e la régional isat io n 

C'est la loi d'Orientation pour l'Aménagement et 
le Développement du Territoire, votée le 4 février 
1995, qui lance le principe de l'expérimentation 
de la régionalisation des transports collectifs de 
voyageurs dans la perspective d'un transfert de 
compétences à l'ensemble des Régions. En 1997, 
six Régions volontaires ont opté pour l'expéri-
mentation (Alsace, Centre, Nord-Pas-de-Calais, 
Pays de la Loire, Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Rhône-Alpes). 

Cette expérimentation de décentralisation repose 
sur trois principes généraux, qui sont : 
- le transfert de compétences, sans transfert de 
charges ; la Région devient Autorité Organisatrice 
des Transports, et l'Etat transfère à la Région la 
part des concours financiers qu'il versait jusqu'ici à 
la SNCF ; 
- la transparence, sur le plan financier ; 
- la réversibilité, c'est-à-dire la possibilité de reve-
nir à la situation antérieure si l'expérimentation 
s'avérait non concluante. 
Elle est mise en œuvre et formalisée par la signa-
ture de deux conventions : 
- une convention cadre entre l'Etat et la Région, 
précise les principes retenus pour la mise en 
œuvre et définit la contribution financière versée 
par l'Etat à la Région ; 
- une convention entre la Région, Autorité Orga-
nisatrice de Transport (AOT), et la SNCF, exploi-
tant, définit le rôle et les responsabilités de cha-
cun. Une convention d'exploitation et de gestion 
du service public TER était ainsi mise en œuvre à 
partir du 1'='" janvier 1997, à t i tre expérimental, 
pour une durée initiale de 3 ans entre le Conseil 
Régional Nord-Pas-de-Calais et la SNCF. 

Î " "  janv ie r 2002 : pris e d e compé tenc e 
des Réglons , ac té e pa r la lo i 
Solidarité  et Renouvellement  Urbain 
du 13 d é c e m b r e 2000, d i t e lo i S R U . 

La Région devient A u t o r i t é Organ isat r ic e des 
Transpor t s (AOT) pour les services ferroviaires 
régionaux de voyageurs sur le réseau ferré natio-
nal. Elle définit le contenu du service public de 
transport régional. Dans ce cadre, elle modifie, 
crée, redéploie les dessertes régionales et leurs ta-
rifications. Elle veille à la qualité du service et à l'in-
formation de l'usager 

La SNCF exerce, quant à elle, la mission d 'ex -
p lo i tan t chargé de réaliser les services définis par 
la Région. Elle assure l'ensemble des relations avec 
la clientèle. En partenariat avec la Région, elle 
cherche à apporter des réponses concrètes aux 
besoins des voyageurs. 

Le bilan de l 'expérimentation 

Sur l'offre  et la fréquentation 

Le réseau TER Nord-Pas-de-Calais est l'un des 
plus denses de France. 650 trains desservent quo-
tidiennement 21 I gares et points d'arrêts, dont 

79 gares comportent un service commercial. En 
2001, le trafic s'est élevé à 10,4 millions de 
trains.km, soit une progression de 7,4 % depuis 
1997 ; la fréquentation représentait cette même 
année 851 millions de voyageurs.kilomètres, en 
augmentation de 3 % sur la période d'expérimen-
tation. 

Aujourd'hui, 40 000 voyageurs empruntent le TER 
chaque jour, dont 54 % pour des trajets domicile-
études, 37 % pour des déplacements domicile-tra-
vail et 9 % pour les déplacements personnels. 
Pour répondre aux besoins de qualité et de 
confort des usagers, la Région a entrepris un effort 
important de modernisation du parc de matériel. 

Evolution de l'offre de transport 
tous axes confondus 

(en millions de trains/km) 
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/ # ^  # ^ * / ĉ.'b^  ĉ,N ^^->  ^ép  ^^  ^^.  ^ 

Evolution de la fréquentation 
tous axes confondus 
( en million s de voyageurs/km) 

90O 

700 

500 

«34 ns  ^ ' 8*1 

S49 

300 ; 

100 J 

-100 1978 19S1 1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2000 

Bilan  économique  et financier  : 
insuffisance  croissante  de la dotation 
de l'Etat 

Pendant l'expérimentation, la dotation octroyée 
par l'Etat aux Régions était destinée à couvrir le 
déficit d'exploitation et, pour le solde, à contri-
buer au financement du matériel. Si dans les pre-
mières années de l'expérimentation, le solde a 
permis de constituer un provisionnement pour 
l'achat de matériel, il se confirme, en fin de pé-
riode, que les montants correspondants se sont 
avérés globalement insuffisants et ne permettent 
plus de répondre aux besoins induits par le re-
nouvellement du matériel roulant 

Depuis le I ^̂  janvier 2002 et en contrepartie du 
transfert de compétences, la dotation de l'Etat 
fixée par l'arrêté du 8 août 2002, en application 
du décret du 27 novembre 2001, est supposée 
couvnr les besoins d'exploitation, compenser les 
conséquences financières sur les recettes des tarifs 



sociaux nationaux et permettre le renouvellement 
du matériel. 

Contribution s de l'Eta t et de la Région 
(en M€ TTC) 

f ; dont 59 au titre de l'exploitation 
1 \ et 19 au titre du \ 
1 _ ___ __J renouvellement du matériel ; 

1« 1« • • 1« •• 1 
1997 1998 1999 2000 2001 2002 

„  (provisoire) {préviï.ionnel) 
Kj Mandatements effectues par la Région pour le maténer 
, -i Contribution financière d'exploitation 

B Dotations de l'Etat pour l'exploitation et le renouvellement 
du matériel (hors compensation des tarifs sociaux) 

Force est de constater (voir graphique ci-avant) 
que le transfert de compétences ne s'est pas fait 
sans transfert de charges. C'est pourquoi, la Ré-
gion Nord-Pas-de-Calais a déposé un recours au-
près du Conseil d'Etat contre le décret qui fixe la 
dotation de l'Etat La Région considère en effet 
qu'il manque 3 I millions d'euros à la dotation de 
l'Etat 

Les projet s pou r le TER 

Malgré ce contexte financier difficile, l'ambition du 
Conseil Régional est de permettre à tous les habi-
tants du Nord-Pas-de-Calais d'exercer un droit à la 
mobilité et de mettre en place un moyen de trans-
port réellement concurrent de la voiture, acces-
sible à tous, et permettant de rejoindre, en une 
heure environ, la métropole régionale. 

Une telle stratégie se décline par : 

- L'amélioration de l'offre de service qui doit être 
plus lisible pour l'usager Le plan de développe-
ment établi en partenariat avec la SNCF va refon-

der l'offre en distinguant d une part, les missions 
de liaison directe et rapide entre les principales 
villes et nœuds ferroviaires et d'autre part, les des-
sertes omnibus de toutes les gares. Prévu en trois 
phases, il démarrera au service été 2003 par les 
axes Lille - Dunkerque/Calais - Boulogne et Arras -
Dunkerque. La Région profite également de la tra-
versée de son territoire par une ligne TGV. Les 
services TER-GV qui mettent déjà Lille à 30 mn 
du littoral (Dunkerque et Calais) et permettent de 
rejoindre Boulogne en une heure seront dévelop-
pés notamment au départ d'Arras, 

- La modernisation du matériel ferroviaire : fin 
1998, une étape supplémentaire importante a été 
franchie dans la modernisation du parc avec l'ac-
quisition de 34 TER 2N bicaisses pour un montant 
de plus d'un milliard de francs. Depuis, la Région 
poursuit le développement de la qualité du maté-
riel roulant par l'acquisition de 16 TER2N tri-
caisses, 10 autorails légers et 15 autorails grande 
capacité. Ces dernières commandes représentent 
un investissement de l'ordre de 185 millions d'eu-
ros. 

- L'intermodalité qui nécesste une coopération 
permanente de toutes les Autorités Organisatrices 
de Transports, Pour ce faire, un Syndicat Mixte 
Régional de Transports (SMRT), regroupant 
toutes les autorités organisatrices de transports 
urbains et les deux départements, est l'outil le 
mieux adapté. Il doit agir selon les axes fonda-
mentaux, correspondant à la compétence de la 
Région en matière d'aménagement du temitoire, 
et aux objectifs du Schéma Régional de Trans-
ports. Le SMRT interviendra prioritairement dans 
les domaines suivants : 
• Intégrations tanfaires 
• Billettique 
• Information des usagers et du grand public 
• Coordination des systèmes de transports 

- De développement de la concertation avec les 
usagers avec la création de I 3 comités de lignes 
répartis sur l'ensemble du territoire régional. •  

Décembre 2002 
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Origin e du proje t 

L'ancienne gare de marchandises de Lille Saint-
Sauveur est enclavée dans le tissu urbain, à moins 
de 200 mètres du beffroi de l'Hôtel de Ville. C'est 
sur ce site qu'a été installé le terminal de transport 
combiné ferroviaire de Lille, 

Le Nord-Pas-de-Calais représente 30 % du trafic 
de transport combiné national et est en crois-
sance, irrégulière mais continue, même si les desti-
nations dessen/ies sont encore essentiellement na-
tionales, à l'exception de Novare (Italie) et de 
Perpignan, dont une part du marché vient d'Es-
pagne. 

Dès le début des années 1990, le terminal a été 
considéré comme saturé. L'agence d'urbanisme de 
Lille en concertation avec la Direction de l'Equipe-
ment, la Communauté Urbaine de Lille et la 
SNCF a conduit une étude de localisation pour un 
nouveau site, 

La recherche du site a été conduite en s'appuyant 
sur trois critères : 
- une desserte de première qualité par les ré-
seaux ferroviaires, autoroutiers et fluviaux, 
- une localisation proche du barycentre des points 
d'origine et de destination de marchandises en-
trant et sortant de la Région Nord-Pas-de-Calais, 

- un espace suffisamment vaste pour accueillir, à 
la fois, un terminal trimodal et des zones logis-
tiques associées, propres à offrir des solutions 
d'implantation à des centres de distribution à 
l'échelle européenne. 

Cette recherche multicritères présente une pre-
mière originalité par rapport à la création anté-
rieure des terminaux de transport combiné dont 
la localisation, pour des raisons compréhensibles 
d'économie, a été largement influencée par la pré-
existence d'espaces publics et d'installations ferro-
viaires. 

La localisation d'un terminal de transport combiné 
au cœur des trafics de marchandises a pour objec-
t i f probablement non formulé à l'origine, de favo-
riser la création de navettes ferroviaires vers une 
variété de destinations vers lesquelles le No rd -
Pas-de-Calais possède des échanges, suffisamment 
équilibrés. Ce choix se différencie de celui consis-
tant à multiplier les plates-formes et en simplifiant 
leur équipement, A Dourges, le site a été dimen-
sionné pour doubler, avec des réserves d'espace 
supplémentaire, le trafic existant à Lille Saint-Sau-
veur. 

Un proje t de développemen t 

Le Nord-Pas-de-Calais, région française fronta-
lière, est en concurrence avec les régions voisines 
belges et néerlandaises pour l'implantation de 
centres logistiques constitués pour l'approvision-
nement du nord-ouest européen. 

La création d'une ligne ferroviaire spécialisée pour 
la desserte de Rotterdam (225 km de Lille), la 
"Betuwe" et le projet (bloqué dans son tronçon 
situé aux Pays-Bas) du "Rhin d'acier", voie desser-
vant le Port d'Anvers ( 125 km de Lille) ainsi que la 
création de nouveaux terminaux ferroviaires à 
conteneurs, ont convaincu les responsables régio-
naux que la stratégie de développement du Nord-
Pas-de-Calais ne pouvait 
se contenter d'invoquer 
sa situation au débouché 
du lien fixe transmanche, 
alors même qu'aucune 
liaison de transport con-
teneurisé ferroviaire ne 
possède son origine dans 
le Nord-Pas-de-Calais, 

Il n'est certes pas de la 
compétence des collecti-
vités territoriales de se 
substituer aux opérateurs 
de transport combiné 
dans l'organisation de 
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nouvelles lignes ; les principales collectivités de la 
Région Nord-Pas-de-Calais, groupées autour de la 
Région, ont considéré qu'il était de leur intérêt de 
créer une infrastructure terminale propre à per-
mettre la croissance et l'amélioration de la pro-
ductivité du transport combiné. 

Cette conviction a été renforcée par les résultats 
d'une étude menée auprès de 412 entreprises 
prises dans un échantillon de I 820 entreprises 
ayant construit un entrepôt logistique dans la ré-
gion et dans les régions voisines, françaises et 
belges ( I ) , qui montrait que la probabilité d'instal-
lation à Delta^ doublait en fonction du nombre et 
de la qualité, simulée, de lignes régulières de trans-
port qui pourraient exister à partir de Dourges. 

Il est, de même, significatif de constater l'exigence 
des investisseurs immobiliers logistiques les plus si-
gnificatifs (Logistis...) de disposer d'une desserte 
ferroviaire de qualité alors même que, selon son 
propriétaire Prologis, seuls 7 % des entrepôts em-
branchés fer de Garonor utilisent la voie ferro-
viaire. 

Une plate-forme mult imodale 
et logistique 

Au carrefour des autoroutes A21 et A l , des voies 
ferroviaires Paris-Lille et Ostricourt-Lens-Tunnel 
sous la Manche, et traversée par le canal à grand 
gabarit de la Haute Deûle, Delta^, à 20 kilomètres 
au sud de Lille, dispose d'une desserte nord-sud 
et est-ouest, exceptionnelle. Encore était-il néces-
saire de raccorder cette zone aux différentes 
voies par la création, ad hoc, d'un échangeur rou-
tier, d'un quai fluvial et d'un faisceau ferroviaire 
raccordé aux deux voies du réseau ferré national. 

Le terminal trimodal comporte deux cours ferro-
viaires de 750 mètres de long incluant pour l'une 

trois voies ferrées sous portiques, trois voies rou-
tières et deux lignes de stockage, et pour l'autre 
deux voies ferrées sous portiques, deux voies rou-
tières et deux lignes de stockage. Une cour fluviale 
desservie par port ique comprend un quai de 
250 mètres et deux voies ferrées. Une zone de 
stockage de 2 000 EVP, équipée de prises à froid 
permettent la massification des conteneurs. 

Deux zones logistiques sont réalisées, l'une ac-
cueille deux bâtiments logistiques de 34 000 m^ 
chacun, embranchés au faisceau ferroviaire, desti-
nés aux chargeurs et logisticiens utilisateurs du fret 
ferroviaire conventionnel, et l'autre de 270 000 m^ 
d'entrepôts logistiques desset^ie par le terminal. 
L'ensemble de ces bâtiments chauffés au gaz, 
sprinkles sont réalisés selon les dernières exi-
gences de qualité et de sécurité. L'enquête pu-
blique, sur les permis d'exploiter, a été ouverte en 
janvier 2003 pour plus de 200 000 m^ d'entre-
pôts. 

Une zone de sen/ices accueillera une station de 
distribution d'essence, de la restauration, un hôtel 
et un bâtiment de bureaux destinés aux services 
et à la formation. 

Une mobil isation 
des collectivités terr i tor iales 

Le budget total de l'opération dépasse les trois 
cent millions d'euros, financés à 55 % par des capi-
taux privés et 45 % par des capitaux publics. 
Cette opération n'aurait pas été possible sans la 
mobilisation, sous l'égide de la Région Nord-Pas-
de-Calais, des principales collectivités territoriales 
régionales, la Région, les deux départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, Lille Métropole Com-
munauté Urbaine (bien que la plate-forme ne soit 
pas située sur son terr i to ire), la Communauté 
d'Agglomération d'Hénin-Can/in (Pas-de-Calais) et 
la Communauté de Communes du Sud-Pévélois 
(Nord) territorialement compétentes ; ils ont été 
rejoints par les deux communautés d'aggloméra-
tion de Lens-Liévin et de Douai situées à proxi-
mité. Regroupées dans un Syndicat Mixte, elles 
ont complété à hauteur de 67 millions d'euros, le 
financement apporté par le Feder (20,9 millions 
d'euros en première tranche et 17 millions d'eu-
ros en deuxième tranche), l'Etat (FITTVN pour 
23,3 millions d'euros dont 1,8 million d'euros au 
titre de Voies Navigables de France) et la Région 
dans le cadre du contrat de plan pour I 6,6 mil-
lions d'euros. 

(/) Etude Projénor - Strotec / 997. 
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Une réalisation mix te 
et un partenariat public-privé 

Pour réaliser l'opération, le Syndicat Mixte, présidé 
par Michel Delebarre, a initié la création d'une So-
ciété d'Economie Mixte créée ad hoc avec la 
Chambre Régionale de Commerce, la Chambre 
de Lens territorialement compétente, la Caisse 
des Dépôts et Consignations, les Caisses d'Epar-
gne de Flandre et du Pas-de-Calais, la SNCF et 
EDF. Le Conseil d'Administration, qui réunit des 
représentants de chacune de ces structures, s'est 
adjoint comme censeurs, à la demande du prési-
dent, Michel Delebarre, deux personnalités quali-
fiées Thierry Mignauw, conseiller du président de 
la SNCF, et Claude Abraham, afin de l'éclairer sur 
les propositions du directeur général délégué, 
Charles Masse, directeur général de Projénor. 

Cette volonté de recueillir avis et conseils se pro-
longe par la création d'un Cercle Professionnel 
d'Accompagnement, réunissant sous la présidence 
de Claude Abraham, des personnalités s'expri-
mant à titre personnel, telles que Christian Parent, 
directeur régional de l'Equipement, Claude Solard, 
directeur régional de la SNCF, Hervé de Treglode, 
directeur du Développement de Réseau Ferré de 
France, Pascal Mignery, directeur adjoint des 
Transports Terrestres, Bruno Vergobbi, directeur 
du Port de Dunkerque, Bernard Pacory, directeur 
du Port de Lille ou, Christian Deneuville, président 
de la Maison du Transport Routier ou Guy Joi-
gnaux, directeur à l'INRETS. 

Réalisatrice des ouvrages publics et des équipe-
ments d'intérêt collectif de la plate-forme, Delta^ 
s'est associée, pour assurer la promotion des bâti-
ments logistiques, pour le compte d'investisseurs, 
en constituant à parité avec des promoteurs pri-
vés, deux sociétés en nom collectif, Distripole 
Delta^ et Distrirail Delta^. Cette méthode permet 
à Delta^ d'être associée à part entière à la com-
mercialisation locative et au résultat, constituant 
une forme originale de partenariat public-privé. 

Le Syndicat Mixte a réuni le financement du ter-
minal de transport, afin de favoriser le développe-
ment du transport combiné ; ce n'est pas pour au-
tant qu'il a souhaité en assurer ou en définir la 
gestion considérant que cette tâche incombait 
aux professionnels concernés (CNC, Novatrans, 
Transfesa, opérateurs fluviaux...) exigeant seule-
ment, en application du Traité de Rome et des di-
rectives européennes, qu'il soit ouvert à tout opé-
rateur apporteur de trafic. Les opérateurs sont re-
groupés dans une Société par Actions Simplifiée à 
capital variable, constituée entre eux, qui assurera 
la gestion du terminal. 

Une réalisation soucieuse 
de son environnement 

La plate-forme est localisée, pour une partie no-
table, sur les terrains laissés vacants par la cessa-
tion d'activité de l'usine de boulets de charbon 
Agglonord. Afin de limiter les coûts, tout en pré-
venant tout risque pour la santé des travailleurs de 
chantier et pour les utilisateurs ultérieurs, ainsi que 
toute atteinte à la qualité des eaux souterraines, 
une méthode originale de dépollution en fonction 
des travaux futurs, a été mise au point. Cette dé-
marche a été conduite sous l'égide du préfet du 
Pas-de-Calais, avec le concours d'un hydrogéo-
logue, de la directrice du centre antipoison du 
Centre FHospitalier Régional de Lille, de la DRIRE 
et de l'Etablissement Public Foncier du Nord-Pas-
de-Calais, permettant à Charbonnages de France 
de procéder à toutes les dépollutions nécessaires 
mais seulement à celles-là. 

La volonté de limiter l'impact des travaux sur l'en-
vironnement a conduit Delta^ à innover en réutili-
sant les schistes miniers pour la confection des 
plates-formes en traitant les schistes noirs aux 
liants hydrauliques, méthode nouvelle mise au 
point avec le concours du maître d'œuvre Scetau-
route, de l'entreprise Razel, avec l'expertise du La-
boratoire Central des Ponts et Chaussées. 

Enfin, soucieux de répondre aux très nombreuses 
questions sur la plate-forme, Delta^ a réalisé une 
exposition d'information dans l'ancienne "salles 
des pendus", ancien vestiaire des mineurs du 
9-9 bis d'Oignies, demier site minier en exploita-
tion dans le Nord-Pas-de-Calais ; ce site est situé 
à proximité de la plate-forme, illustrant ainsi la re-
conversion du bassin minier vers d'autres hori-
zons. •  

Composition du Conseil Syndical 

• Région Nord - Pas de Calai.s 

• Département du Pas-de-Calais 

• Communauté d'Agglomération d'Hénin-Carvin 

• Département du Nord 

• Lille Métropole Commimauté Urbaine 

• Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin 

• Communauté d'Agglomération du Douaisis 

• Communauté de Communes du Sud Pévèlois 



Le servic e régiona l 
des Voie s iUavigable s 

Un service  de navigation  exerce  des mis-
sions  très  variées,  notamment  au titre  de sa 
mise  à disposition  de VNF, qui  est  l'établisse-
ment  public  industriel  et commercial  créé 
au début  des années  90 pour  promouvoir  et 
développer  le transport  fluvial  du fret  mais 
aussi  le tourisme  fluvial,  la gestion  des eaux 
ou la valorisation  d'un  domaine  de plus  en 
plus  convoité,  en tenant  compte  des aspira-
tions  de l'aménagement  du territoire  et du 
renouvellement  urbain. 
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ARRIVAGES OU 

Le trafic 2001 en milliers de tonnes de la région montre 
l'importance des pux internationaux. 

Philipp e RATTIER 
ICPC 82 

Directeur régional 
Service de Navigation Nord-Pas-de-Calais 

Le vole t fluvia l du contra t de pla n 
Etat-Régio n 

Le principal but du volet fluvial est de rendre ac-
cessible le réseau navigable de la région à la flotte 
européenne ("Grands Rhénans" et "RHK") et 
d'achever ainsi la connexion avec le réseau fluvial 
belge et nord-européen (la part modale du fret 
fluvial des importations et exportations de la ré-
gion est déjà très conséquente : entre 10 et 30 % 

Types de bateaux. 

Automoteur type Rhein • Herne • Kanal (RKH) 
Capacité 1 350 T, longueur 80 m 

• ^ÊlmÉiÈ, Automoteur Rhénan 

Capacité 3 000 T, longueur 95 m 

T'-

• ^ N̂ m mmtimm0>'^éiismmmpi mMmmmiß" 

Canacité ï 5O0 à 5 000 T, fôntieiir 1 a3 a 185 m 

Automoteur Freycinet 38,50 m, capacité 350 T 

J * Bateau Et peti t convoi, type Canal au Nor 
capacité 750 T. longueur 6 0 m + 30 m 

j a Êi " * * ^ chaland de Seine ou du Rhône, 
catjacité 900 T- ionaueur 50 à 60 m 

vers la Belgique, l'Allemagne et les Pays-Bas). Et 
cela constitue, avec son pendant dans le bassin de 
la Seine avec l'aménagement de l'Oise, une pre-
mière phase de la fameuse liaison Seine-Nord, en-
core objet d'un audit. L'Europe accorde d'ailleurs, 
en plus des classiques subventions FEDER, une 
subvention spéciale de 10 M€ au titre de l'aména-
gement du réseau trans-européen de transport 
(RTE-T). 

Le "grand gabarit" depuis Dunkerque ainsi que les 
2 antennes constituées par la Deûle et la Lys mi-
toyenne avec la Belgique au nord de Lille d'une 
part, du Bas Escaut par Valenciennes vers Morta-
gne et Tournai d'autre part, pourront accueillir 
33 % et 50 % de la flotte des grands Rhénans et 
des RHK respectivement (contre I et 3 % à ce 
jour) par relèvement d'une quarantaine de ponts 
de façon à dégager une hauteur libre de 5,25 m 
(norme Va européenne) ou recalibrage à 3 000 ton-
nes. Cette opération va se révéler très rentable, 
même avant Seine-Nord, puisque son taux de 
rentabilité interne (TRI) a été évalué à 15 %. 

Carte des canaux et principaux sites de transborde- 69 Décembre 2002 
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Le contrat prévoit aussi la réouverture du canal de 
Condé à Pommeroeul actuellement entièrement 
envasé par les apports en sédiments pollués de la 
région industrielle de Mons, mais ce projet qu 
permet de raccourcir le trajet vers l'est (Charleroi, 
Maastricht) et qui conduit au plus grand ascenseur 
du monde mis en seiA/ice récemment à Strépy-
Thieu (I 350 t à 73 m), pose problème car au-
cune solution permettant de garantir de manière 
durable et acceptable économiquement l'entretien 
de ses profondeurs n'a été trouvée. 

Le contrat comprend aussi divers aménagements 
portuaires, comme à Lille, Béthune ou Dourges 
- pour compléter la plate-forme multimodale de 
"DELTA 3" qui possède déjà un quai de 250 m 
sur le grand gabarit, d'un bassin de retournement 
des péniches -, mais aussi divers travaux modes-
tes sur le canal de Calais pour améliorer la des-
serte des carrières de la région de Marquise dont 
le trafic a été multiplié par 4 cette année. 

RPF est le martre d'ouvrage du relèvement des 
7 ponts ferroviaires et VNF de celui de 39 ponts 
routiers. Après remise en état, ces ponts seront 
remis aux collectivités gestionnaires des voiries 
concernées. Au moins 4 ponts sont à reconstruire 
étant donné leur état ; ils seront positionnés à 7 m 
au-dessus du plan d'eau. 

L'étude du relèvement des ponts s'est accompa-
gnée d'une étude d'optimisation des PF-IEN (plus 
hautes eaux navigables) ; des travaux souvent im-
portants sur les barrages en résultent et sont 
compris dans les estimations ; ils permettront da-
vantage de souplesse dans la gestion des eaux au 
bénéfice aussi de la lutte contre les inondations 
dans le bassin de l'Aa ou la vallée de la Lys, par 
exemple. 

La polit ique 
des terrains de dépôt 
Le curage des rivières canalisées est absolument 
indispensable pour le passage des bateaux, toute 
réduction du mouillage se traduisant par des per-
tes de rentabilité par réduction de la cargaison ; il 
peut être aussi utile pour un meilleur écoulement 
des eaux. 

Ce curage, souvent de boues polluées par le 
passé industriel de la région, nécessite de nou-
veaux terrains de dépôts, et donc la mise en place 
d'une véritable politique foncière pour gérer ou 
acquénr le patrimoine utile. 

Tableau de financement du contrat de plan 

La justification des besoins, la planification des tra-
vaux, la vocation à terme de ces terrains, font 
l'objet d'une démarche transparente et concertée 
avec les collectivités territoriales et les populations 
concernées de manière globale par grands tern-

Ascenseur des Fontinettes. La commission des sites a 
accepté que le relèvement du pont ferroviaire des 
Fontinettes, à proximité du vieil ascenseur hors ser-
vice du même nom se fasse sur place, en modifiant 
le niveau des ponts canaux d'accès. 

La réouverture 
du canal 

de Condé 
vers la Belgique 

est problématique : 
en moyenne, 

c'est près 
de 150 000 m^ 

de boues polluées 
par an qui 

se déposent 
en provenance 

de la Haine 
et de LHogneau 

et qui risquent 
de menacer 

le Bas Escaut 

PLA N DE FINANCEMEN T D U VOLE T FLUVIA L C O N T R A T DE PLA N ETAT REGION NPC 2000-2006 

Valeur s en M € coû t estim é maître d'ouvrag e Etat régio n départemen t du PdC autre s 8 subvention s européenne s RTE-T 

Etudes d'avant-proje t 4,3 VNF l.î 1,3 1.6 

Rclèïemen t des pont s entr e Dunkcrqu c et Dourge s 11,6 VNF 5,3 5,3 1.0 

37,2 RFF 17,0 17.0 3.1 

Relèvemen t des pont s entr e Dourge s et Mortagn e 6,4 VNF 2,9 2.9 0.5 

9,5 RFF 4.3 4,3 0.8 

Relèvemen t des pont s entr e Dourge s et Hallui n 7,9 VNF 3,6 3.6 0.7 

4.9 RFF 2.2 2,2 0.4 

Recalibrag e de l'Escau t entr e Valencienne s et Mortagn e 7,9 VNF 3.0 3,0 1.8 

Remise en servic e du Condé Pommerœu l 7,9 VNF 3,0 3,0 1.8 

Recalibrag e de la Deûle entr e Lill e et Deûlèmon t 17,8 VNF 8.2 8,2 1.5 

Recalibrag e de la l/s mitoyenn e 7.3 VNF 2.7 2,7 1,4 0.5 

Aménagement s portuaire s 10,4 diver s 3.4 3,4 1.9 1.8 

Canal de Calais 2,3 VNF 2,3 

Tota l 135,4 ^ ^ ^ ^ B 57.2 59.5 1.9 6.8 10.0 



Inspection du radier du barrage de Quesnoy à reconstruire 
pour en augmenter la capacité. 

,^•  ̂ mi-

Pose d'un matelas sur les berges de la Deûle à Lille ; les tra-
vaux du contrat précédent (calibrage à i 350 t) ont anticipé 
la mise aux 3 000 t : ainsi, les berges ne seront pas à re-
prendre. 

toires. Les "schémas directeurs des terrains de 
dépôt" se veulent ainsi des chartes d'aménage-
ment dont il est tenu compte dans les plans d'ur-
banisme et des conventions particulières peuvent 
être passées pour leur gestion future. 

Cette démarche a vocation à être certifiée ISO 
14001, depuis que VNF a adhéré à la politique 

volontariste de développement durable des 
grandes entreprises publiques. 

Aménagements paysagers sur la Deûle. 

La communauté urbaine de Lille veut mettre en 
place et faire gérer par son nouvel "espace naturel 
métropolitain" un vaste espace à dominante natu-
relle et récréative pour les habitants de l'agglomé-
ration qui s'appuie largement sur les berges des 
canaux de l'agglomération pour constituer de véri-
tables coulées vertes. La politique des terrains de 
dépôt ainsi d'ailleurs que celle du développement 
des différents sites du port de Lille doivent en 
tenir compte et réciproquement. 

L'entretien et l 'exploitation 
des voies navigables 

Pour atteindre l'objectif national et européen am-
bitieux de réduction de la part modale de la route 
au profit des modes alternatifs comme la voie 
d'eau, il ne suffit pas d'adapter ou de créer de 
nouvelles infrastructures. Pour rester dans le do-
maine strictement fluvial, et sans aborder ici la 
question fondamentale du développement de 
l'offre d'une cale ou de chaînes logistiques mo-
dernes, c'est sans conteste l'amélioration des ni-
veaux de set^ice en matière d'entretien et d'ex-
ploitation qui est à l'ordre du jour 

Les atouts de sécurité, de fiabilité, de régularité, de 
continuité doivent être préservés, confortés ou 
adaptés à une demande de plus en plus exigeante. 
L'émergence de nouveaux trafics comme les 
lignes de conteneurs, dont la progression est plus 
forte que celle des trafics classiques de vracs, im-
pose une plus grande réactivité ainsi qu'un ciblage 
plus précis des moyens disponibles. 

La décision prise au plan national de mettre en 
place un nouveau "schéma directeur d'exploita-
t ion des voies navigables" y répond. 

C'est ainsi que dans la région Nord-Pas-de-Calais, 
depuis le 1'='" janvier 2002, les horaires d'ouverture 
des écluses sont différenciés selon l'importance 
des canaux : sur le grand gabarit, support des 
lignes conteneurs Dunkerque, Lille, 'Valenciennes, 
l'amplitude des horaires a été augmentée pour at-
teindre 14 heures par jour, de 6 h 30 à 20 h 30, 
avec une possibilité d'aller jusqu'à minuit lorsqu'un 
préavis de passage a été déposé avant 17 h. 

A contrano, l'amplitude a été réduite sur les ca-
naux de moindre importance, notamment ceux 
qui sont à "vocations multiples" ou "exclusive-
ment touristiques", ce qui peut dans certains cas 
être dommageable pour le développement du 
fret ou du tourisme fluvial. 

Comme cette réforme s'est trouvée concomi-
tante avec la mise en place des "35 heures" dans 
la fonction publique, c'est une réorganisation com-
plète et profonde qui a été opérée. Plus que la ré-
duction annuelle du temps de travail, c'est le res-
pect des "garanties minimales" résultant de la ré-
glementation européenne (durée quotidienne, par 
semaine du temps de travail, repos quotidien ou 
hebdomadaire) qui a été en fait le facteur déter-
minant. Par exemple, là où un éclusier assurait un 
service continu sur une écluse de 12 h par jour, 
avec souvent 2 ou 3 heures supplémentaires, il 
faut 2 éclusiers qui ne doivent chacun pas dépas-
ser 10 h par jour, heures supplémentaires com-
prises. 

Ainsi la réorganisation a essentiellement consisté à 
transférer des agents de l'entretien vers l'exploita-
tion, l'équivalent de plus d'une vingtaine d'emplois 
à temps plein alors que les effectifs n'ont été 
renforcés que de 7 unités. La compensation ne 
pourra être progressivement trouvée que par une 
externalisation vers le privé ou vers les collectivi-
tés territonales de certaines missions comme l'en-
tretien des dépendances vertes, la poursuite de 
l'automatisation qui sera achevée dès la fin de 
2003 pour la plus grande partie des canaux à ga-
barit Freycinet et par une amélioration de la pro-
ductivité. 

Décembre 2002 



Déversement d'un rideau sur les berges du canal à 
grand gabarit près d'Arleux. 

L'accélération de la restauration ou les travaux de 
gros entretien des berges et principaux ouvrages 
(écluses et barrages) du canal à grand gabarit qui 
sont soumis à des contraintes de plus en plus 
fortes est une composante essentielle de la crédi-
bilité du renouveau de la voie d'eau. 

Chômage de l'écluse de Denain (144 x 12) sur le 
grand gabarit 

Au-del à du contra t 
de plan : et Seine Nor d ? 
On sait que ce projet de canal au gabarit euro-
péen Vb (convois de 4 400 t et 185 m) est évalué 
à 2,6 milliards d'euros pour sa partie centrale 
d'une centaine de kilomètres entre l'Oise et la 
Sensée. Il fait actuellement l'objet d'un audit du 
Conseil général des ponts & chaussées et de l'Ins-
pection générale des finances, au même titre que 
d'autres grandes infrastructures de transport, qui 
doit notamment examiner les conditions de finan-
cement et le planning de réalisation, Un débat 
parlementaire aura lieu ensuite, après un examen 
interministériel de l'intérêt au plan européen, de 
l'aménagement du territoire et du développement 
durable. 

Les élus régionaux, le port de Dunkerque, les 
chargeurs, nos partenaires européens, sont en at-
tente d'une décision concernant cette infrastruc-
ture qui permettra enfin de relier la Seine, le bas-
sin parisien à l'Europe du Nord. 

Seine Nord contribuera à la décongestion du cor-
ridor Nord, en permettant un découplage des in-
frastructures en fonction de leur vocation, en l'oc-
currence l'acheminement des personnes et des 
marchandises. Il permettra notamment une des-
serte de la région parisienne en matériaux de 
construction à partir du Hainaut belge ou du Bou-
lonnais, dynamisera les échanges fluviaux sur la 
Seine et les pays nord-européens sur des cré-
neaux multiples et pas seulement sur des marchés 
stratégiques comme les céréales pour Rouen. •  
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Le transpor t f luvia l 
et le conteneu r 

Le conteneur ISO s'est imposé, au cours des dernières décennies, en tant que vecteur 
universel du transport. Initialement cantonné à la partie purement maritime du trans-
port, il a progressivement investi l'ensemble du processus d'acheminement des mar-
chandises. Outil privilégié des échanges internationaux, le conteneur est l'instrument le 
plus couramment utilisé pour le transport de ce qu'on appelle les "marchandises di-
verses", catégorie qui regroupe les biens manufacturés, ceux qui représentent le plus de 
valeur ajoutée. Il s'agit donc d'un fret riche, assidûment recherché par les ports et l'en-
semble des plates-formes logistiques. 

Bernard PACORY 
Directeur du Port de Lille 

Si le conteneur s'est diffusé avec une telle ampleur 
au-delà des franges littorales où il devait initiale-
ment se cantonner il le doit à ses qualités intrin-
sèques (standardisation, variantes spécialisées en 
fonction des produits, manutention plus rapide 
que du fret conventionnel), à l'organisation com-
merciale et opérationnelle qui en régit l'emploi, au 
développement très important qu'a connu le 
commerce international lors de la période récente 
et enfin, peut-être devrait-on dire surtout, à sa 
parfaite adaptation au concept de la multimodalité 
des transports. Le conteneur peut être acheminé 
aussi bien par navire transocéanique ou fluvio-ma-
ritime que par voie fluviale, à bord de barges spé-
cialisées, par voie ferroviaire, sur wagons, et par 
voie routière, sur camions. 

Dans ce palmarès, il est à noter que la voie d'eau 
tire son épingle du jeu. Or, il était jusqu'ici d'usage 
de vouloir la cantonner à l'acheminement de mar-
chandises à faible valeur ajoutée : matériaux en 
vrac, pondéreux, combustibles minéraux. Le fret 
"riche" paraissait devoir durablement s'en détour-
ner, pour des raisons de conditions de transport 
ainsi que pour des aspects opérationnels tels que 
le transit-time, l'organisation de la profession, les 
modes de facturation. 

L'avènement du conteneur est en passe d'abolir 
cette exclusion de fait. 

Depuis le début des années 1990, et même avant 
sur le Rhin, des lignes de transport de conteneurs 
par la voie d'eau se sont créées et ont rapidement 
développé leurs trafics en France. Le Port de Lille 
dès décembre 1991, celui de Paris avec Logiseine 
en 1994, d'autres services sur le Rhône, la Saône, 
la Moselle, l'Escaut. C'est désormais en centaines 
de milliers d'unités que s'exprime le trafic de 
conteneurs par la voie fluviale dans notre pays. 

Le Port de Lille a fait figure de pionnier dans ce 
processus. Le premier départ d'une barge chargée 
de conteneurs, à destination du Port de Rotter-
dam, est intervenu dès décembre 1991. Quelques 
mois plus tard, un autre sen/ice était lancé, avec le 
Port d'Anvers. Depuis, en partenariat avec le Port 
Autonome de Dunkerque, dans le cadre du GIE 
"Nord Container Service" (NCS), des barges à 
conteneurs circulent entre les ports de Lille et de 
Dunkerque, à raison de 2 rotations par semaine, 
cette ligne s'articulant ensuite sur un service de 
feedenng vers Le Havre, Felixstowe et Rotterdam. 

Tout récemment, afin de faire face à la forte crois-
sance de la demande, le Port a fait construire par 
un Chantier situé à Namur, en Wallonie, suite à 
un appel d'offres Européen, une barge spécifique-
ment adaptée au transport de conteneurs, en te-
nant compte des contraintes infrastructurelles du 
réseau des voies navigables dans le Nord de la 
France ainsi qu'en Belgique. Avec une capacité de 
78 EVP, la barge "Carina" est le plus grand navire 
fluvial porte-conteneurs ayant jamais navigué dans 
le Nord de la France. Cette barge permettra de 
mieux répondre à la croissance de la demande sur 
ce marché. 

Ceci dit, le conteneur, dans une version un peu 
particulière il est vrai, a également démontré sa 
parfaite adéquation aux contraintes spécifiques du 
transport de déchets, qu'il s'agisse des ordures 
ménagères (OM) ou des déchets industriels ba-
nals (DIB). Depuis juillet 1999, le Port de Lille a 
ainsi apporté sa contribution à la situation de crise 
née de la fermeture soudaine des 3 incinérateurs 
de la Métropole Lilloise. Ce sont ainsi 300 tonnes 
d'OM par jour qui ont été transportées par la voie 
d'eau, en conteneurs, vers la décharge de Blarin-
ghem. Ce système a fonctionné sans connaître 
aucun problème opérationnel, démontrant tout à 
la fois la totale adéquation du transport fluvial à ce 
type de services et la maîtrise acquise par le Port 
de Lille en matière de gestion des flux. 

Le succès remporté par cette expérience ne res-
tera pas sans lendemain, D'ores et déjà, plusieurs 
décisions prises par la Communauté Urbaine de 
Lille Métropole montrent que les élus ont compris 
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La Bürge Carina quittant les quais du terminal à conteneurs du Port de Lille. 

tout le parti qu'il était possible de retirer d'une uti-
lisation du transport fluvial. Le CVO (Centre de 
Valorisation Organique) sera ainsi construit bord à 
canal, et les transferts entre le CVO et le CVE 
d'Halluin utiliseront le mode fluvial, plus respec-
tueux de l'environnement et plus économe en 
énergie. 

Cette implication du Port de Lille dans la filière de 
la revalorisation va bientôt trouver une nouvelle 
illustration au niveau du verre. En effet, un terrain 
d'entente a pu être trouvé avec le centre de tri 
sélectif Triselec d'Halluin et l'usine BSN de 

Wingles pour que les 
verres usagés collectés 
chez le premier soient 
transportés en conte-
neurs par barge fluviale 
vers le Port d'Harnes 
pour finalement être 
acheminés chez la se-
conde. Il s'agira d'une 
première en France... 
D'autres trafics conte-
neurisés de la filière dé-
chets verront le jour en 
2003 et 2004 (DIB, 
vieux papiers...). 

Ces diverses illustra-
tions montrent claire-
ment que la conteneu-
risation croissante de 
divers types et catégo-
ries de marchandises 

favorise un rééquilibrage des flux en faveur des 
modes alternatifs. Le mode fluvial dispose sur ce 
plan de multiples avantages qui ne sont certaine-
ment pas encore tous valorisés de la meilleure 
façon. Le Contrat de plan Etat-Région en cours 
doit permettre une meilleure accessibilité des in-
frastructures fluviales dans le Nord-Pas-de-Calais. 
Néanmoins, les services déjà créés témoignent du 
fait que la logistique peut effectivement être em-
ployée pour des missions d'intérêt général, au ser-
vice de tous grâce à une meilleure maîtrise des 
flux... •  
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La gestio n des déchet s 
de chantie r du bâtimen t 

et des travau x public s 
dans le Hiord-Pas-de-Calai s 

La circulaire du IS février 2000, cosignée par les ministres de l'Environnement et de 
l'Equipement a demandé aux DDE de piloter l'élaboration des plans de gestion des dé-
chets du BTP pour que soient respectées les dispositions de la loi du 13 juillet 1992, et 
notamment l'échéance du 1^'^ juillet 2002 relative à la mise en décharge. En effet, de-
puis cette date, les déchets qui peuvent être valorisés ne devraient plus être acceptés 
en décharges, celles-ci étant réservées aux déchets ultimes même si, depuis les Assises 
d'Agen qui se sont tenues les 10 et II septembre 2002, la ministre de l'Ecologie et du 
Développement Durable a donné de la souplesse à la mise en œuvre de cette exigence. 

Patric k DELEBECQU E 

DDE du Nord - Service environnement 

et 

George s BREDA 
DDE du Nord 

Les objectifs de la circulaire 

La démarche  de planification  vise  à l'appli-
cation  des objectifs  suivants  : 

- assurer le respect de la réglementation en lut-
tant contre les décharges sauvages et en faisant 
appliquer le principe du "pollueur-payeur" 
contenu dans la loi du 15 juillet 1975, qui attribue 
la charge du traitement et de l'élimination des dé-
chets à leurs producteurs ; 
- mettre en place un réseau de traitement, et l'or-
ganisation des circuits financiers de façon à ce que 
les coûts soient intégrés et clairement répartis ; 

- permettre au secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics de participer au principe de réduc-
t ion à la source des déchets posé par la loi du 
13 juillet 1992; 

- réduire les mises en décharge, et favoriser l'ef-
fort global de valorisation et de recyclage des dé-
chets ; 
- permettre l'utilisation des matériaux recyclés 
dans les chantiers du BTP, dans le cadre des exi-
gences technologiques pour les ouvrages et de 
santé publique, 
- mieux impliquer les maîtres d'ouvrage publics 
dans l'élimination des déchets qui sont générés 
par la réalisation de leurs commandes, 

L'établissement des plans de gestion des déchets 
de chantier du BTP n'est soumis à aucun forma-
lisme particulier et il appartient au préfet de 
chaque département de décider de la composi-
tion de la commission, des conditions de désigna-
tion de ses membres et de la forme à donner à 
'Tapprobat ion" de ce plan. Comme le recom-
mande la circulaire, il convient de veil lera la cohé-
rence des plans de gestion des déchets ménagers 
et de gestion des déchets de chantier du BTP, et 
de ne pas élargir le champ des obligations qui pè-
sent sur les collectivités territoriales. 

Ces plans n'étant pas opposables, leur mise en 
œuvre passe par l'engagement des parties concer-
nées, formalisée par des chartes. C'est la forme le 
plus souvent adoptée. 

Une situation régionale 
spécifique 

Le dispositif mis en place au niveau régional Nord-
Pas-de-Calais s'inscrit tou t à fait dans cette dé-
marche. Il comprend l'élaboration d'un plan com-
mun, qui sera approuvé au niveau de chaque dé-
partement, et d'une charte régionale commune 
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aux problématiques des déchets du BTP et des 
déchets industriels spéciaux, dont un débouché 
important est précisément le secteur du BTP. 

Le choix d'une démarche régionale s'est rapide-
ment imposé. En effet : 
- les parties concernées par la gestion des dé-
chets du BTP ont pour beaucoup d'entre elles 
une organisation et une implantation régionales ; 
- les deux départements sont géographiquement 
en contact étroit ; leur limite géographique n'en 
est pas une pour l'activité du BTP ; 
- l'histoire industrielle de la région Nord-Pas-de-
Calais l'a conduite à une expérience déjà ancienne 
de l'utilisation de coproduits et de matériaux recy-
clés ; 
- des filières régionales de recyclage existent 
donc, 

Un partenariat efficace 

On doit souligner le dynamisme particulier des fé-
dérations du Bâtiment et des Travaux Publics qui 
ont largement contnbué à la mise à jour de l'état 
des lieux et aux propositions d'orientations du 
plan reprises sous la forme d'engagements com-
muns et particuliers inscrits dans la charte. 

L'élaboration du plan 

L'élaboration des plans et de la charte repose sur 
un Groupe Technique Régional de Pilotage, co-
présidé par les deux DDE et constitué des 
membres suivants : DDE du Nord et DDE du 
Pas-de-Calais, DRIRE, ADEME, Conseil régional. 
Conseil général du Nord et Conseil général du 
Pas-de-Calais, DRE, DIREN, FRB, FRTP, CAPEB du 
Nord et CAPEB du Pas-de-Calais, Chambre de 
Métiers du Nord et du Pas-de-Calais 

Ce groupe technique s'est organisé en 4 groupes de 
travail : 

- "gisement et installations de traitement des dé-
chets" pour rechercher une adéquation entre 
l'offre et la demande d'élimination des déchets du 
BTP; 

- "valorisation et recyclage" pour mettre en évi-
dence les natures de matériaux à remettre dans le 
circuit de production du BTP et les quantifier ; 
- "motivations (marché, concurrence, charte)" 
pour la prise en compte des coûts de gestion des 
déchets dans les marchés, l'élaboration de la 
charte, l'examen des problèmes juridiques liés aux 
marchés ; 
- "communication et suivi du plan" pour péren-
niser le plan, assurer la cohérence des actions, 
communiquer auprès des acteurs. 

Les commissions consultatives départementales 
chargées de valider les orientations proposées par 
le Groupe Technique Régional de Pilotage sont, 
dans le Nord, une commission ad hoc composée 
des instances départementales du Nord présentes 
dans le Groupe Technique Régional de Pilotage et 
d'un collège de personnes qualifiées et d'orga-
nismes associés et dans le Pas-de-Calais, la com-
mission consultative du Plan Départemental d'éli-
mination des déchets ménagers et assimilés. 

Le plan départemental comprend un diagnostic de 
la situation actuelle concernant la gestion des dé-
chets du BTP, une analyse des besoins en équipe-
ments, les orientations correspondant aux objec-
tifs généraux, et l'identification des actions à 
mener. 

Dans un premier temps, il a d'abord été procédé 
à l'évaluation des gisements de déchets des tra-
vaux publics par extrapolation au niveau départe-
mental des résultats obtenus au niveau régional 
dans le cadre de l'étude réalisée par CEBTP DE-
MAIN en 1995 en fonction de la population pour 
les chantiers publics d'intérêt local, et en fonction 
du linéaire routier pour les RD, RN et autoroutes. 
Ce sont 7 MT de déchets qui ont pour destina-
tion les décharges. L'enquête réalisée en 2001 par 
la FRTP aboutit à des résultats similaires, mais il n'a 
pas été possible d'obtenir une répartition géogra-
phique. Les déchets du bâtiment se répartissent 
quant à eux à raison de 70 % pour la démolition 
et 5 % pour la construction neuve. Rappelons que 
la région Nord-Pas-de-Calais produit annuelle-



ment près de 9,5 MT répartis en 2,5 MT pour le 
Bâtiment et 7,5 MT pour les Travaux Publics. 

Une enquête concernant les déchetteries fait ap-
paraître que l'accès des professionnels n'est pas 
toujours autorisé et qu'il est souvent limité. 60 % 
des déchetteries du Nord-Pas-de-Calais seraient 
ouvertes aux professionnels et elles collecteraient 
3 MT de déchets du bâtiment. De l'étude de 
l'ADEME, il ressort que 17 % des déchets collec-
tés seraient valorisés. 

Cinq grandes orientations se dégagent des ré-
flexions menées par le groupe technique régional : 
- obtenir des déchets plus homogènes ; 
- préserver des conditions de concumence loyale ; 
- promouvoir des produits recyclés conformes 
aux usages de manière à consolider leurs débou-
chés ; 
- améliorer l'observation de la gestion des dé-
chets ; 
- privilégier le transport par voie d'eau ou voie 
ferrée. 

Les plans départementaux de gestion des déchets 
de chantier du BTP ont été validés pour le Pas-de-
Calais le 17 septembre 2002 et pour le Nord le 
17 octobre 2002. Les commissions consultatives 
départementales respectives ont approuvé les 
propositions d'orientations du plan, 

Un guid e de recommandation s 

Avant de passer à la rédaction proprement dite 
du guide, le sous-groupe qui en était chargé a réa-
lisé une enquête sur 9 opérations dont 3 opéra-
tions de démolition, qui a porté sur les pratiques 
des maîtres d'ouvrage dans les marchés publics. Il 
en ressort que la problématique de la gestion des 
déchets est mal connue d'eux. Malgré les possibili-
tés ouvertes par le nouveau Code des marchés 
publics, le maître d'ouvrage retient encore t rop 
souvent le moins-disant, et montre une certaine 
réticence à recourir aux matériaux recyclés. La Di-
rection Départementale de la Concurrence, de la 
Consommation et de la Répression des Fraudes 
(DDCCRF) a été associée à la rédaction d'un 
guide de recommandations à destination des 
maîtres d'ouvrage publics et de leurs maîtres 
d'œuvre pour la prise en compte de la gestion des 
déchets de chantier dans les marchés publics. 
Ce document sera joint au plan. {"yo\r article DDC-
CRF). 

Une chart e qualit é de la gestio n 
des déchet s de chantie r dans le BTP 

La charte-qualité-gestion va formaliser les partena-
riats, les engagements respectifs des partenaires, 
ainsi que les moyens d'information et de suivi des 
plans départementaux. Progresser sur les objectifs 
de ces plans passe en effet par une mobilisation 
de nombreux acteurs parmi lesquels les maîtres 
d'ouvrage publics et privés, les entrepreneurs du 
BTP, les maîtres d'œuvre, les entrepreneurs de la 
dépollution et du recyclage, les industriels. 

Les engagements communs de la charte et les en-
gagements particuliers pris par les différents ac-
teurs vont conduire à : 
- réduire la quantité de déchets et leur nocivité ; 
- canaliser les flux de déchets vers les installations 
appropriées ; 
- favoriser les débouchés des produits recyclés 
ou faisant appel à une ressource renouvelable ; 
- adapter constamment la charte aux situations 
économiques et techniques locales ; 
- privilégier le transport des déchets et des pro-
duits recyclés par voie d'eau ou voie ferrée ; 
- contribuer aux travaux d'un observatoire régio-
nal. 

Le BTP s'appui e sur le PREDIS 

Par ailleurs, les instances de pilotage du PREDIS 
(plan régional d'élimination des déchets industriels 
spéciaux) et des plans de gestion des déchets du 
BTP sont convenues de mener conjointement des 
actions de communication. Une première étape 
sera un séminaire d'une demi-journée qui se tien-
dra le 3 avril 2003 à Lille. Celui-ci s'adressera aux 
acteurs qui constituent l'ensemble des signataires 
de la charte. 

Vers une approbatio n définitiv e 

D'ici là, et comme le prévoit la circulaire du 15 fé-
vrier 2000 relative à la planification des déchets du 
BTP, le plan sera communiqué pour avis au préfet 
de Région, au Conseil général, au Conseil départe-
mental d'Hygiène et aux commissions consultatives 
du PREDIS et du PDEDMA (plan départemental 
d'élimination des déchets ménagers et assimilés ap-
prouvé le 12 novembre 2001 pour le Nord et en 
cours de révision pour le Pas-de-Calais). 

Un suiv i des plans , 
un observatoir e à crée r 

Le GTRP (groupe technique régional de pilotage) 
mis en place pour l'élaboration du plan sera main-
tenu. Il devra présenter aux commissions départe-
mentales, une fois par an, un rapport relatif à la 
mise en oeuvre du plan. 

Ses travaux s'appuieront sur un observatoire en 
cours de construction, 

L'implicatio n des Fédération s 
professionnelle s 

Les fédérations régionales du Bâtiment et des Tra-
vaux publics ont décidé de créer une structure as-
sociative : BTP environnement, constituée officiel-
lement début décembre, qui agira notamment en 
faveur de la politique de gestion des déchets, •  
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Les fédération s du bâtimen u 
et travau x public s fondent ^ 

BTP Environnemen t 
// serait  exagéré  de prétendre  que la sauvegarde  de l'Environnement  a toujours  été 
considérée  comme  une préoccupation  prioritaire  par  les  professions  du Bâtiment  et des 
Travaux  Publics.  Sans doute  ont-elles  conscience  depuis  longtemps  du rôle  privilégié 
que la nature  même de leur  activité  leur  confère  dans  la transformation  du cadre  de 
vie.  Mais,  à l'instar  de l'ensemble  des citoyens,  elles  ne se souciaient  pas spécialement 
jusqu'à  un passé  relativement  récent,  de prendre  en compte  dans  chacun  de leurs  actes 
des considérations  écologiques. 

Pourtant, à mesure que progressait en ce do-
maine la prise de conscience collective, et que 
s'élaborait un cadre législatif et réglementaire au-
tour de la notion de développement durable, les 
professions du BTP allaient peu à peu s'investir 
dans cette nouvelle démarche. 

Dans la région Nord-Pas-de-Calais, la mise en 
œuvre du PREDIS a pour la première fois révélé 
l'aptitude potentielle de la profession des TP à ré-
utiliser sur ses chantiers des déchets industnels re-
cyclés. L'élaboration des Plans Départementaux 
de gestion des déchets du BTP, à laquelle les 
Fédérations Professionnelles régionales ont pris 
toute leur part, a confirmé cette vocation, en 
même temps qu'elle soulignait, spécialement à 
l'égard des entreprises du Bâtiment, la nécessité 
nouvelle d'intégrer la gestion des déchets à l'orga-
nisation de chantier 

La réduction de production de déchets, leur tri ri-
goureux, leur traitement en vue de leur réutilisa-
tion dans tous les cas où celle-ci est possible, enfin 
leur stockage dans des dépôts adéquats, tout cela 
s'impose désormais à chaque étape de l'acte de 
construire et donc au premier chef aux entrepri-
ses de BTP qui concrétisent cet acte. 

Les professions régionales du Bâtiment et des Tra-
vaux Publics ont décidé d'unir leurs efforts pour 
accompagner cette importante mutation qui af-
fecte profondément l'activité de leurs entreprises. 

C'est ainsi qu'elles ont créé l'association "BTP Envi-
ronnement" qui sera chargée de définir et de coor-
donner toutes les initiatives relatives au respect de 
l'Environnement et notamment à la gestion des dé-
chets dans le Bâtiment et les Travaux Publics. 

Il est clairement apparu aux 2 Fédérations profes-
sionnelles - la Fédération Française du Bâtiment 
du Nord-Pas-de-Calais et la Fédération Régionale 
des Travaux Publics - fondatnces de BTP Environ-
nement qu'autant la conjugaison de leurs efforts 
au sein de cette instance unique était une néces-
sité ne serait-ce que pour symboliser leur commu-
ne et égale détermination à s'impliquer dans la 
protection de l'Environnement, autant les préoc-
cupations concrètes en matière de gestion de dé-
chets n'étaient pas les mêmes pour les entreprises 
de Bâtiment que pour les entreprises de Travaux 

Publics. Les premières produisent des déchets de 
nature aussi variée que les maténaux qui entrent 
dans la composition d'un bâtiment (briques, bé-
ton, ferraille, mais aussi bois, plâtre, peinture, 
plomb, amiante, plastiques...). Elles sont donc es-
sentiellement concernées par les questions de tri, 
de stockage ou de mise en dépôt même si elles 
ont déjà conçu, s'agissant notamment des entre-
pnses de démolition, des méthodes efficaces de 
valorisation et de réemploi des matériaux inertes. 
Les secondes ne produisent que des déchets mi-
néraux ou végétaux assez facilement recyclabes, 
mais surtout elles offrent des possibilités de réutili-
sation des déchets sur leurs propres chantiers et 
sont donc particulièrement attentives au dévelop-
pement des produits ou des techniques faisant 
appel aux matériaux recyclés. 

Tirant les conséquences de cette dualité, les Fédé-
rations fondatrices ont convenu de prendre cha-
cune en charge celui qui les concerne* (voir par 
exemple ci-après l'initiative lancée récemment par 
la Fédération du Bâtiment en matière de récupé-
ration des déchets de peinture) mais elles ont 
souhaité placer leurs actions respectives sous l'au-
torité de BTP Environnement qui en assurera la 
cohérence et la complémentarité, 

L'Association BTP Environnement a juridiquement 
été créée le 3 décembre dernier Elle fera l'objet 
d'une présentation officielle lors de la grande jour-
née d'information sur les plans départementaux 
de gestion des déchets du BTP et sur les guides 
techniques du PREDIS le 3 avril à Lille. 

Elle a vocation à rassembler d'autres partenaires 
qui partageront son souci de faire avancer à tra-
vers la gestion des déchets, la protection de l'Envi-
ronnement. •  

* La FFB Nord-Pas-de-Calais a mis en place un système 
de gestion des déchets de peinture innovant Elle propose 
en effet une collecte, à la demande de l'entreprise, à domi-
cile, à des prix uniques quels que soient la taille de l'entre-
prise et le lieu de l'enlèvement sur le Nord-Pas-de-Calais. 
Cette solution innovante, et unique sur le plan national est 
d'ores et déjà proposée à l'ensemble des départements de 
la FFB. Les économies réalisées par les entreprises sont 
d'environ 40 à 60 % par rapport aux coûts actuels, et ce 
en toute conformité avec la réglementation 
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Ce qu e perme t le Code 
des Marché s Publics.. . 

Le point  de vue de la Direction  Départementale  de la Concurrence,  de la Consomma-
tion  et de la Répression  des Fraudes  du Nord  (DDCCRF). 
La réforme  du droit  de la commande  publique  introduite  par  le décret  n° 2001-210 du 
7 mars  2001 offre  désormais  la possibilité  de prévoir,  dans  les  marchés  publics,  des 
conditions  particulières  d'exécution  à visée  sociale  ou environnementale.  Il s'agit  des 
nouvelles  dispositions  contenues  à l'article  14 du Code des Marchés  Publics  : 

Article  14 : 
"La  défmition  des conditions  d'exécution  d'un  marché  dans  les  cahiers  des charges 
peut  viser  à promouvoir  l'emploi  de personnes  rencontrant  des difficultés  particulières 
d'insertion,  à lutter  contre  le chômage  ou à protéger  l'environnement. 
Ces conditions  d'exécution  ne doivent  pas avoir  d'effet  discriminatoire  à l'égard  des 
candidats  potentiels". 
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La maîtrise des déchets de chantier générés par 
l'exécution des marchés de travaux, tant pour ce 
qui concerne leur tri que leur transport ou leur 
destination, de même que l'usage de produits va-
lorisés ou l'emploi de matériaux recyclés, peuvent 
ainsi faire l'objet de dispositions particulières au 
titre des mesures destinées à protéger l'environ-
nement. 

Cependant, la manière dont ces préoccupations 
peuvent être prises en compte dans un marché 
public doit être définie préalablement à la consul-
tation des entreprises. Pour ce faire, il est néces-
saire qu'elle soit clairement précisée dans le cahier 
des charges : c'est un choix qui s'exprime sous la 
forme d'une clause contractuelle du marché fixant 
des conditions déterminées d'exécution et qui ne 
saurait être un critère autonome de choix du titu-
laire, à moins d'en faire un lot spécifique dans un 
marché passé en lots séparés. 

Il convient en effet de ne pas oublier qu'un mar-
ché public de bâtiment ou de travaux publics a 
pour objectif premier et principal la réalisation de 
l'ouvrage ou des travaux qui en sont l'objet La 
maîtrise des déchets produits par ces travaux ne 
peut être qu'une de leur condition d'exécution 
parmi d'autres. 

Néanmoins, lorsque la maîtrise des déchets est un 
impératif majeur pour le maître d'ouvrage, il lui est 
possible d'en tenir compte dans le choix des en-
treprises titulaires, La manière dont les entreprises 
candidates appréhendent, dans leur offre, la ges-
tion de leurs déchets de chantier peut figurer 
parmi les éléments constitutifs du critère relatif à 
la valeur technique des propositions. A ce titre, le 
règlement particulier de la consultation doit le 
spécifier clairement et indiquer l'ordre hiérarchi-
que de prise en compte de ces différents élé-
ments, Ce sera notamment le cas lorsque le ca-
hier des charges laissera aux entreprises le choix 
des moyens à mettre en œuvre. 

Car la définition d'une telle clause peut varier en 
fonction du niveau d'exigence voulu par le maître 

d'ouvrage public, selon qu'il choisit d'être impératif 
ou, au contraire, de laisser un certain degré d'ini-
tiative aux entreprises candidates, voire même de 
rechercher la meilleure performance : 

• Impératif,  le cahier des charges fixe lui-même 
les moyens à mettre en oeuvre pour assurer la 
gestion des déchets de chantier (par exemple, il 
impose la mise en place de bennes de couleurs 
différentes destinées au tri sur place et fixe les 
conditions de transport et de traitement de leurs 
contenus). Les offres des entreprises qui ne ré-
pondent pas à cette exigence seront réputées 
non conformes et éliminées. C'est pourquoi elles 
devront faire apparaître dans les documents four-
nis à l'appui de leur offre - détail quantitatif esti-
matif ou bordereau des prix unitaires - le coût 
des moyens demandés, sous peine de voir leur 
offre rejetée. 

• Incitatif,  le cahier des charges définit la maî-
trise des déchets en termes de résultats à obtenir, 
laissant aux entreprises la liberté de choix des 
moyens les plus appropriés pour y païA/enir (par 
exemple, le cahier des charges stipule que tous les 
déchets du chantier devront être triés - sans im-
poser de méthode particulière - et en fixe un 
pourcentage minimum qui devra être valorisé ou 
recyclé). Les entreprises candidates doivent alors 
impérativement détailler de manière précise, 
parmi les éléments techniques et économiques de 
leur proposition, selon quelle méthode et avec 
quels moyens elles s'engagent à y parvenir. Le 
maître d'ouvrage vérifiera que les propositions des 
entreprises comportent bien les moyens néces-
saires et suffisants pour réaliser les objectifs de-
mandés et écartera celles qui n'y répondent pas 
ou de manière insuffisante. 

• Performant,  lorsque le maître d'ouvrage atta-
che une importance prépondérante à la maîtrise 
des déchets et souhaite privilégier la solution la 
plus performante, il définit alors des objectifs mini-
mums à atteindre - qui doivent rester réalistes et 
vérifiables. Le règlement de consultation doit indi-



quer précisément comment sera prise en compte 
pour le choix du titulaire celle qui, parmi les offres 
économiquement les plus intéressantes, aura pré-
senté la proposition la plus efficiente en matière 
de gestion des déchets de chantier. 

Cela permet au maître d'ouvrage d'obtenir un ré-
sultat optimal sans forcément connaître toutes les 
techniques possibles pour y pan/enir, tout en of-
frant aux entreprises candidates la faculté de pro-
mouvoir un savoir-faire particulier 

Bien entendu, un même cahier des charges peut 
combiner ces différentes hypothèses et être à la 
fois impératif sur certains points (en fixant le 
nombre et la couleur des bennes nécessaires au 
tri) et incitatif (en exigeant un pourcentage mini-
mum de déchets valorisés) ou en recherche de 
performances sur d'autres (en requérant un maxi-
mum de recyclage ou de valorisation). 

Quelle que soit l'hypothèse retenue, il importe 
que le maître d'ouvrage ait fixé et défini ses choix 
au préalable afin de les exprimer en termes d'obli-
gations contractuelles sur lesquelles les entreprises 
devront s'engager et dont l'inexécution est sus-
ceptible d'entraîner l'application de pénalités. 

En outre, si l'article 50 du nouveau Code des Mar-
chés Publics dispose que les candidats à un mar-
ché public peuvent librement présenter des va-
riantes dès lors que le règlement de consultation 
ne les interdit pas expressément, il est également 
possible d'en susciter la présentation, de manière 
libre ou imposée, ce qui permet aux entreprises 
de proposer, pour un même résultat, des solu-
tions ou des moyens techniques dont le maître 
d'ouvrage n'a pas nécessairement connaissance et 
qui peuvent avoir la même efficacité que ceux 
préconisés par le cahier des charges. •  
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La politiqu e de la vill e 
dan s le départemen t 

du lUor d 
Dans un département touché durablement depuis les années 60 par la crise écono-
mique des mono industries traditionnelles (textile, charbon, sidérurgie, métallurgie), la 
politique de la ville est ancienne. 
Le Xh Plan a vu l'achèvement des PACT URBAINS de Douai, Somain-Aniche, Valen-
ciennes et Maubeuge-Val de Sambre et la montée en puissance des Contrats de Ville de 
Dunkerque, Lille, Douai, Valenciennes Maubeuge-Val de Sambre et Haumont. Un Grand 
Projet Urbain (GPU) a été mis en œuvre sur les villes de Roubaix et de Tourcoing. 
Pour ce dernier, s'agissant d'un programme essentiellement urbain la DDE a joué un 
rôle clé dans ses orientations et dans l'acculturation des élus à une pratique de projet. 
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Le Xlh Plan est l'occasion d'un nouvel essor de 
cette politique avec la transformation extension 
du GPU de Roubaix Tourcoing en Grand Projet 
de Ville (GPV) de Lille Métropole, la création de 
3 autres GPV sur les territoires des agglonnéra-
tions de Dunkerque, Valenciennes et Maubeuge 
ainsi que celle d'une Opération de Renouvelle-
ment Urbain (ORU) multisites sur le Douaisis, 

La démarche conduite 

La préparation des documents contractuels s'est 
déroulée en deux temps : Contrats de Ville puis 
Grands Projets de Ville comme déclinaison temito-
riale des contrats de ville sur les sites les plus en dif-
ficulté qui réclamaient des transformations lourdes, 

La premièr e étap e d'élaboratio n des con -
trat s de vill e a été de mettre en place un dispositif 
partenarial afin d'établir un diagnosti c partagé . 

La mise en œuvre de cette collaboration s'est dé-
clinée suivant deux plans : 
• par la création d'un comité de pilotage réunis-
sant les grands bailleurs de fonds institutionnels, 
• par la mobilisation des services déconcentrés 
de l'Etat. 

Ces derniers réunis par la préfecture du Nord se 
sont attachés à repérer les territoires qui cumu-
laient les difficultés et handicaps sur la base d'indi -
cateur s objectif s en retenant prioritairement 
ceux qui pouvaient être quantifiés . 

Il s'agissait d'indicateurs : 

• sociaux (chômage, pauvreté, souffrances indivi-
duelles : alcoolisme, suicide, toxicomanie, délin-
quance, échec scolaire), 

• urbains (évolution du parc des logements pnvés 
ou sociaux, anciens ou neufs, dégradation du 
cadre de vie). 

A partir des deux éclairages 
qui ont permis de construire 
son point de vue (les déca-
lages négatifs dans le domaine 
social, les enjeux spatiaux de 
renouvellement urbain), l'Etat 
a proposé une première 
géographi e d'étude ainsi 
que des thématique s sur 
lesquelles les contrats de ville 
devaient se focaliser 

Ce diagnostic a été un 
temp s for t de la dé-
march e et la DDE y a pris 
toute sa place en raison d'une 
pratique bien installée de co-
opération avec le sous-préfet 
ville du fait de la culture du 
territoire des sen/ices et de 
l'ongine habitat/aménagement 
de la politique de la Ville. 



Cette coopération confiante a été installée à l'oc-
casion de la mise en oeuvre du GPU de Roubaix-
Tourcoing. 

Par ailleurs, Lille ayant été retenu comme site pi-
lote par la DIV, l'assistance d'un consultant en 
sciences humaines, a permis des avancées significa-
tives quant à la définition des objectifs. Outre 
l'Etat, chacu n des partenaire s du comité de 
pilotage a apporté des éléments de connaissance 
objective de la réalité des écart s urbain s et so-
ciau x que l'on pouvait constater dans chacun des 
arrondissements. 

Ces contributions se sont concrétisées sous la 
forme d'orientations pour : 

• le Conseil régional qui a fait de la politique de la 
ville un des axes majeurs de sa politique de déve-
loppement territorial et de cohésion sociale, 

• le Conseil général qui apporte, à la géographie 
prioritaire, le soutien coordonné et ajusté, des po-
litiques de droit commun relevant de ses compé-
tences (insertion, action sociale, protection de 
l'enfance, prévention de la délinquance, collè-
ges...), 

• les villes qui sont aujourd'hui les collectivités qui 
portent le poids le plus lourd des populations en 
difficulté alors que leur s ressource s fiscales 
resten t généralemen t faible s ou trè s fai -
bles au regar d des ratio s nationaux . 

Les structures intercommunales (communautés 
urbaines notamment), les agences d'urbanisme ou 
de développement ont de leur côté élaboré des 
diagnostics territoriaux en s'appuyant sur leurs 
connaissances du territoire intercommunal. 

D'autres partenaires locaux telles les caisses d'allo-
cations familiales particulièrement impliquées sur 
les approches territoriales, ont enrichi les diagnos-
tics locaux sous la forme de contributions orien-
tées sur leurs champs de compétence et leur es-
pace de légitimité. 

Les enjeux dans le département 
du Nord 

Sans méconnaître les caractéristiques transversales 
du département, notamment le poid s impor -
tan t d'un e populatio n resté e peu qualifié e 
touchée par la crise des mono industries lourdes 
et en souffrance car mal logée, mal soignée (phé-
nomènes d'addiction), pour une part en désaffilia-
tion sociale et surtout en reproduction généra-
tionnelle, il n'en reste pas moins qu'une typologie 
simple est possible sur une base territoriale claire. 
De fait, il existe deux types de territoires : 

• Les communauté s urbaine s 
de Lill e et Dunkerqu e 

Ces territoires 
présentent des 
perspectives de 
développement 
économique et 
urbain positi-
ves : les enjeux 
prioritaires sont 
d'éviter que les 
écarts se creu-
sent, et de faire 
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bénéficier les quartiers défavorisés de conditions 
de valorisation et de redéveloppement urbain. 

La reconquête de ces quartiers dans la métropole 
lilloise s'inscrit dans une politique globale de re-
nouvellement urbain portée par la communauté 
urbaine. Contrairement à d'autres grandes agglo-
mérations (Lyon), il s'agit tout autant de grands 
ensembles que d'un tissu urbain ancien touché par 
l'insalubrité ou l'absence d'éléments de confort. 

Dans le Dunkerquois, le développement de la si-
dérurgie avait donné lieu à la construction de 
grands ensembles. L'enjeu est plus classique c'est-
à-dire celui de la reconquête de grands ensem-
bles, 

Les deux communautés urbaines sont anciennes, 
bien structurées, ayant à leur disposition des 
agences d'urbanisme. Elles se sont investies dans 
des politiques de rénovation urbaine et sociale de-
puis 1990. Les élus connaissent bien les rouages 
administratifs. Par ailleurs l'ingéniene privée est 
également développée. 

L'Etat et l'Equipement se sont positionnés pnnci-
palement : 
- dans le rôle de l'Etat régulateur, 
- dans un rôle d'Etat associé apportant des plus-
values ciblées par rapport aux compétences des 
équipes en place. 

La politique de la ville est indissociable de la poli-
tique d'aménagement et de développement des 
territoires. Lille a bien perçu l'interdépendance 
forte de sa politique de rénovation urbaine et du 
développement périphérique. Le service est inter-
venu de façon classique dans la requalification des 
quartiers ouvriers : amélioration de l'image, équi-
pements publics et approches sociales. 

Roubaix et Tourcoing ont également bien perçu 
l'importance d'un freinage des développements 
périphériques pour mener à bien une forte réno-
vation urbaine. 
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La DDE a, au début, apporté aide et conseil au 
montage des dossiers. Elle a notamment sensibi-
lisé le maire de Roubaix sur la nécessité d'une vi-
sion stratégique à cinq et dix ans du renouvelle-
ment urbain : une mission d'établissement d'un 
plan de référence qui sert de cadre au GPV a été 
confiée à Christian Devillers. 

• Les agglomération s de Valenciennes , 
Doua i et Maubeuge-Va l de Sambr e 

Il s'agit d'agglomérations industrielles développées 
au XIX'= siècle à partir des industries minières et 
sidérurgiques. La récession des années 60 et 70 a 
été extrêmement brutale. L'enjeu ne porte donc 
pas sur le creusement des écarts entre secteurs 
mais sur la dépression économique et sociale de 
l'ensemble de ces territoires. La politique de la 
ville doit donc être globale. 

Il y a peu de grands ensembles mais un parc privé 
ancien développé en cité s structurée s autou r 
des industrie s dont une partie s'est transformée 
en friches. Le parc d'habitat minier représente un 
poids important. 

Les agglomérations sont déstructurées au plan so-
cial comme au plan urbain et politique. Les villes 
centres pèsent peu par rapport aux aggloméra-
tions : Valenciennes 40 000 habitants sur 350 000, 

Il s'agit en outre d'agglomération s pauvres , 
souvent (Val de Sambre) en régression démogra-
phique, possédant des équipements surdimension-
nés, en perdition faute d'entretien, mais pesant 
néanmoins sur les finances locales. Les collectivités 
ont tendance à utiliser les subsides publics au gros 
entretien plutôt que de financer des actions inno-
vantes et structurantes. Il est donc difficil e 
d'amorce r des action s à effe t de levier , de 
vrais réinvestissements urbains. Le déficit financier 
entretient le déficit en matière grise. 

Compte tenu de ces déficits intellectuels, l'Etat, les 
acteurs économiques se sont substitués aux col-
lectivités : l'arrondissement de Valenciennes de la 
DDE avait le plus gros GEP du département, la 
CCI de Valenciennes a pris en main le développe-
ment économique. 

L'arrivée de M. Borloo a fait évoluer le contexte 
d'abord vers une coopération de réflexion et plus 
récemment vers une structuration intercommu-
nale en communautés d'agglomération. 

Sur le Valenciennois, l'Etat et la DDE promeuvent 
par ailleurs la créatio n d'un e agenc e d'urba -
nisme . 

La géographie de la polit ique 
de la ville 

Là où les arrondissements territoriaux de la DDE 
étaient en capacité de le faire (Valenciennes et 
Dunkerque) ce sont eux qui ont participé à l'éla-
boration, ailleurs (Lille et Maubeuge) ce sont les 
services du siège qui ont assisté la préfecture dans 
la préparation des documents contractuels. 

Le processus a conduit à la signature de 5 contrats 
de ville et 5 conventions d'application de GPV (4) 
etORU (I). 

Les dispositifs de suivi comités de pilotage, comité 
technique et Groupements d'Intérêt Public dans le 
cas des 4 GPV ont été installés. Les conventions 

réunissent dans un partenariat complexe collectivi-
tés (Communes, EPCI, Département, Région), 
Etat et éventuellement CAP, Association Régio-
nale des HLM, Caisse des Dépôts. 

Les moyens financiers ont été arrêtés. 

Dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région 
2000-2006 dans le Nord-Pas-de-Calais, ont été 
contractualisés sur la politique de la ville : 
• pour l'Etat (65,57 % des crédits pour le Nord) 

I 076 MF dont 
- 737 MF pour les contrats de ville 
- 185 MF pour le GPU 
- 84 MF pour l'ingénierie territoriale 
- 70 MF pour des opérations régionales 

• pour le Conseil régional 
- 245 MF pour les contrats de ville 
- 84 MF pour l'ingénierie territoriale 
- 70 MF pour les opérations à caractère régio-

nal 
• pour le Conseil général 

- réseau de I 150 agents 
- soutien aux structures de prévention 150 MF 

par an 
- renforcement des outils existants sur les 

champs de la santé, des collèges, de la jeu-
nesse et du renouvellement urbain. 

S'agissant des GPV, les engagements financiers 
spécifiques de l'Etat représentent ; 
• Métropole Lilloise (5 communes 20 secteurs 
450 000 habitants) 400 MF (dont 185 inscnts au 
CPER pour le GPU) 
• Dunkerque (3 communes 48 000 habitants) 

90 MF 
• Maubeuge/Val de Sambre (4 communes I I sec-

teurs) 90 MF 
• Valenciennes ( 15 communes 20 secteurs) 

I lOMF 

La périod e actuell e est à la charnièr e 
entr e la périod e de négociatio n et de mis e 
en plac e des dispositifs , de leu r cadrage , et 
de l 'émergenc e des projet s et de leu r 
mis e en oeuvre . 

Pour l'Etat comme pour la DDE, l'explosion des 
territoires, des dispositifs institutionnels de pilo-
tage, du nombre des projets et des crédits affec-
tés (auxquels il faut ajouter le FEDER) représente 
un défi majeur et une charge certainement au-
dessus de ses moyens actuels. 

En fonction de la maturité des intercommunalités, 
de l'accès à une ingénierie diversifiée, les projets 
offrent des états d'avancement contrastés. 
Une exigence raisonnable des élus est d'attendre 
des senyices de l'Etat et notamment la DDE une 
aide sur les thèmes suivants : 
• utiliser pleinement les crédits disponibles le 
mieux possible, le plus stratégiquement possible, 
sans attendre que la stratégie soit arrêtée, 
• élaborer de vraies stratégies de territoire. 

La DDE est plus spécifiquement attendue sur 
l'exercice de ses compétences habitat, déplace-
ments, projets urbains. 

Par ailleurs certains (élus, préfet) tiennent pour 
une représentation de l'Etat au niveau du quartier 
par un agent réfèrent dans le cadre d'un mandat 
clair. D'autres (les services déconcentrés) crai-
gnent une instrumentation de leur setvice (par ré-
action et pour s'en protéger souvent le sen.'ice 



isole les agents en question). De 
manière plus approfondie quelques-
uns pointent la question de la com-
plexité inhérente aux projets et qui 
doit être traitée au cours de l'élabo-
ration du projet, dans "le temps du 
projet", et qui relève de la responsa-
bilité première du chef ou du direc-
teur de projet. Ceux-là soulignent 
que le leadership et la responsabilité 
des élus doivent être plus clairement 
affirmés et mettent en garde contre 
le risque de créer de la confusion au 
travers de dispositifs de partenariat 
peu lisibles, Il faut que le succès ou 
l'échec des politiques menées soit 
plus clairement identifié comme ceux des respon-
sables locaux, car une très grande partie des ac-
tions à mener sont du ressort local. 

Il est clair qu'une capacité pour l'Etat de 'témoi-
gner" à partir du terrain sur l'exercice des poli-
tiques publiques, leur mise en cohérence et la re-
présentation que peuvent en avoir les habitants 
sur un territoire donné semble manquer au "pilo-
tage" préfectoral. 

Le débat n'est pas tranché. 

Dans l'action c'est plu s de 60 secteur s priori -
taire s qui doivent faire l'objet d'un suivi appro-
fondi de la part de l'Etat avec l'affirmation d'un 
message fort et approprié afin de maintenir le cap. 
Il faut sur chacun de ces secteurs avoir les idées 
claires sur la politique de l'habitat sur la politique 
de peuplement, sur la gestion de proximité des 
bailleurs comme des sen/ices publics y compris 
communaux. Il faut veiller dans la mesure où les 
disponibilités financières existent (la richesse fis-
cale des communes est un point décisif), à ne pas 
se contenter de la logique de réparation et à s'en-
gager résolument sur une logique de réinsertion 
inscrite dans une vision d'avenir réaliste et adaptée 
au contexte actuel et aux perspectives d'évolu-
tion. 

Dans un contexte, où la DDE en outre instruit 
chaque année près de 400 dossiers de demande 
de financement pour un montant de subvention 
dépassant les 300 MF la question de l'organisation 
et des moyens est particulièrement prégnante. 
Tout cela plaide pour la DDE, pour une sélection 
des sites en fonction des compétences attendues 
et pour un recentrage sur quelques projets ma-
tures pour lesquels de véritables avancées peu-
vent être obtenues. 

Cel a sembl e d'autan t plu s pert inen t 
qu'avan t la monté e en puissanc e du dispo -
sitif , la DDE a pu êtr e à l'initiativ e de dis -
positif s innovant s dans le cham p de l'habi -
ta t et du renouvellemen t urbai n : 

• Les conventions de gestion urbaine 
de proximité 

Les contrats d'objectifs Habitat 

A Tourcoing, sur le quartier de la Bourgogne, la 
ville de Tourcoing, la CAF de Roubaix-Tourcoing, 
les deux bailleurs sociaux (LOGICIL et l'OPHLM 
de Tourcoing) et l'Etat ont engagé un programme 
d'actions communes sur les thèmes du peuple-
ment du patrimoine et de la gestion de proximité. 
Le travail partenarial s'est achevé par la signature 

d'un contrat d'objectif courant 2001 
qui porte principalement sur l'entre-
tien des logements, de l'espace pu-
blic mais aussi sur une gestion très 
fine du peuplement et l'accompa-
gnement social des ménages. Un 
travail d'extension de la démarche à 
'ensemble du territoire communal 
est d'ores et déjà engagé (contrat 
d'objectifs habitat multisite) et une 
volonté s'affiche de généraliser l'ex-
périence sur l'ensemble du territoire 
de la Métropole (réflexions en 
cours sur Wattrelos, Lille et Rou-
baix). 

La signature des conventions TFPB 

Dans le département du Nord, les négocia-
tions menées avec les bailleurs entre octobre 
et décembre 200 I ont permis la signature de 
I I I conventions concemant 87 sites. Les bailleurs 
concernés possèdent 60 243 logements dans ces 
quartiers (l'abattement prévisionnel est de 
4 886 911 €). Les actions retenues dans ces 
conventions concernent essentiellement le renfor-
cement de gestion urbaine de proximité en parti-
culier la fonction de sécurisation des groupes 
d'immeubles mais également le renforcement de 
la présence des bailleurs dans ces quartiers par 
l'implantation de point accueil, embauche d'agent 
de médiation. Par ailleurs, des programmes d'en-
tretien complémentaires sont engagés en parti-
culier pour la sécurisation des logements ; enfin, 
un grand nombre de bailleurs prend en compte 
les fonctions des associations dans le cadre de la 
concertation locative. 

Appel à projets : "Mieux vivre ensemble" 

En réponse au concours lancé par Marie-Noëlle 
Lieneman, 5 dossiers ont été retenus pour le dé-
partement du Nord : 4 pour le traitement, la valo-
risation et la sécurisation des espaces publics 
(Téteghem/Degroote, FHaubourdin/Petit Belgique, 
Marc en Barœul/Les FHautes voies, Roubaix/ 
Square des prés) et un pour l'aménagement d'un 
local collectif en expression théâtrale (Tourcoing/ 
Quartier de la Bourgogne). 

• La démarche de réhabilitation requalifiante 
(expérimentation en site GPV) 

Dans le cadre du GPU, Lille Métropole Commu-
nauté Urbaine a, suite aux études de faisabilité, 
souhaité mettre en place une opération de renou-
vellement urbain par des actions de réhabilitation 
requalifiante. 

Une convention OPAhH multisites complexe sur les 
secteurs de la concession Restructuration Urbaine à 
Roubaix Tourcoing et Wattrelos a été signée début 
2001 entre l'Etat l'ANAH, LMCU et les maires des 
trois communes concemées. 

L'opération de restructuration 
urbaine s'appuie sur une 
OPAhH multisites complexe 
mise en œuvre sur 10 îlots 
opérationnels délimitée sur 
les territoires de Roubaix 
Tourcoing et Wattrelos qui 
doit permettre de faire béné-
ficier les propnétaires et tradi-
tionnels et investisseurs d'une 
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chaîne d'aides importantes à la réhabilitation et de 
dispositifs opérationnels sociaux, administratifs et 
fiscaux ; la mise en place de Zones de Protection 
du Patrimoine Architectural Urbain et Paysage 
(ZPPAUP) et la mise en place de Périmètres de 
Restauration Immobilière. 

A l'issue des trois premières années du Contrat de 
Plan, l'engagement des moyens financiers est pro-
gressif sur les différents dispositifs contractuels. Il 
s'agit essentiellement de crédits d'études, ainsi que 
de la réalisation d'équipements spécifiques. Les 
aménagements urbains dont la réalisation a été 
amorcée correspondent à des programmes prépa-
rés dans le cadre des contrats de ville du Contrat 
de Plan précédent et qui ont pu être accélérés. 

La mise en place du programme national de réno-
vation urbaine lancé par M. le ministre de la Ville 
concrétise l'ensemble des réflexions lancées dans 
la première phase des GPV, il va constituer un or-
donnancement des projets urbains et donner un 
cadre de référence à l'ensemble des actions pu-
bliques dont celles gérées par la DDE. 

Il revêt une importance relative considérable pour 
le territoire départemental. 

Ainsi les diverses programmations (construction 
de logements neufs, PALULOS, politique de la 
ville) seront tournées vers la réussite de ces pro-
jets de rénovation urbaine comportant démoli-
tions et reconstruction, dans le cadre de politiques 
de l'habitat cohérentes soutenues par les agglo-
mérations dont l'organisation intercommunale ar-
rive à maturité. 

Ainsi également, l'intervention sur les quartiers 
d'habitat ancien compris dans les territoires de la 
politique de la ville disposera d'outils nouveaux 
tels l'OPAH de renouvellement urbain ou de pra-
tiques plus encadrées de l'ANAhl (priorités aux 
conventionnements et à la lutte contre l'insalu-
brité) ; ces dispositions permettront une intégra-
tion plus satisfaisante et plus dynamique des stra-
tégies de transformation urbaine. 

La DDE sera particulièrement active sur ces ques-
tions de programmation et dans l'assistance aux 
projets urbains ou au montage opérationnel en 
s'attachant à mettre en place des équipes projet 
pluridisciplinaires. 

Considérant l'aspect social, la DDE devra être par-
ticulièrement attentive à ce que ce cadre général 
ne fonctionne pas comme processus d'exclusion 
au travers des relogements ou au travers de la re-
valorisation des quartiers anciens. Le fonctionne-
ment des dispositifs du Plan Départemental d'Ac-
tion pour le Logement des Plus Démunis 
(PDALPD), la mise en oeuvre de la Loi contre 
l'Exclusion devront être suivis avec attention. 

Il s'agira pour la DDE de vérifier opérationnelle-
ment sur cas individuels, que le système est ca-
pable de répondre aux situations d'exclusion. 

Dans un contexte d'enjeux très lourds, la DDE 
peut ainsi renouveler son intervention dans un 
cadre opérationnel autour de la facilitation, du 
conseil, de l'assistance, mais également de la vérifi-
cation de la pertinence des processus. •  
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Vie des groupe s régionau x 

Le group e géographiqu e oues t s'est réuni le 21 novembre à Rennes. 

25 participants ont visté le chantie r du Nouve l Equipemen t Culture l 

Ce chantier de 50 millions d'euros réalisé pour le compte de Rennes f~^étropole est mené sous l'autorité de 
l'architecte Christian de Portzamparc, mondialement connu et comprend la réalisation du musée de Bre-
tagne, avec notamment une salle sur l'affaire Dreyfus, la bibliothèque de la ville de Rennes, ainsi qu'un es-
pace résenyé à la communication scientifique menée par l'association Espace des sciences en liaison avec la 
cité de la Villette à Pans. 

Sur plus de 28 000 m^ de planchers, la construction relève d'imposants défis techniques qui en font un des 
chantiers phares en Europe actuellement. 

La réunion s'est poursuivie par un dîner très convivial qui a mélangé à la fois de grands anciens comme 
Christian Delaunay et Jean-Jacques Lefebvre ICH, Jean-Michel Lannuzel récent retraité et ancien DDE d'Ille-
et-Vilaine, d'autres en activité, comme Guy Malbranke DG de la Semtcart, métro de Rennes, Lionel Thovert 
délégué d'EDF sur la Bretagne, ou François Lesne directeur du BET Ingérop Ouest et de tout jeunes ingé-
nieurs comme Pierre Guehenneux 99, Jérôme et Sophie Maleco 92 ou Nicolas Gestin 2001 ingénieur chez 
PSA, Jacque s Larrigno n PC 82, présiden t du Group e Géographiqu e Ouest . 

Décembre 2002 90 



Emile Bideau 
1908-2002 

La disparition récente de notre camarade Emile Bideau peut être l'occasion d'évoquer les très importantes réformes qui 
ont affecté, au cours de la deuxième moitié du siècle dernier, les attnbutions et les structures administratives dans les-
quelles les ingénieurs des Ponts et Chaussées sont directement impliqués. Le rappel de sa carrière permettra de mon-
trer le rôle discret mais très significatif qu'il a joué dans cette évolution, que lui-même a qualifiée de "transfiguration" 
dans un mémoire "des Travaux publics et Transports à l'Equipement", rédigé après son départ à la retraite. 

Mais reprenons son cursus depuis l'origine. Emile Bideau naît en 1908 à Châteaulin (Finistère) et restera toujours fidèle à 
ses origines bretonnes. Issu d'une famille modeste - son père était secrétaire de mairie - ses maîtres le font passer de 
l'école communale au lycée de Quimper, où il franchit le baccalauréat maths et philo, et d'où il est orienté au lycée de 
Rennes pour préparer l'Ecole Polytechnique, sans bien savoir de quoi il s'agissait Reçu en 1928, il en ressort brillamment 
dans le corps des Ponts et Chaussées (alors qu'il aurait pu choisir le corps des Mines) et se retrouve en conséquence de 
1931 à 1933 à l'Ecole des Ponts, tout en passant trois certificats de licence es sciences. 

Affecté de 1933 à 1939 au service des Ponts et Chaussées des Alpes-Maritimes à Nice, où il est chargé d'études et de 
travaux divers, il est mobilisé en septembre 1939 comme lieutenant du Génie. Fait prisonnier en juin 1940, il est interné 
à Nuremberg dans l'OFLAG XIII A, d'où il s'évade en septembre 1941 et rejoint la France en passant par la Suisse. En 
service aux Ponts et Chaussées du Rhône à Lyon jusqu'en 1945, il rejoint alors le service maritime de Loire-Atlantique 
pour être chargé de la remise en état et de l'exploitation du port de Saint-Nazaire. 

Promu ingénieur en chef des Ponts et Chaussées en 1948 et chargé du service ordinaire et du sen/ice maritime des 
Côtes du Nord, il prend une onentation qui l'animera tout le reste de sa carrière. Il se rend compte en effet, à propos 
notamment des plans d'urbanisme, combien un rapprochement était souhaitable entre les administrations des Travaux 
Publics et de la Construction pour mieux faire face au phénomène du développement urbain en cette pénode d'après-
guerre. Un courant de réflexions s'instaure à ce sujet avec ses collègues (faisons ici spécialement mémoire de Jean Bau-
det) qui cumulent les fonctions de chefs des sen/ices départementaux des deux administrations. 

En 1955, il arrive à Paris comme adjoint à l'ingénieur en chef du Service des Ponts et Chaussées de la Seine, qui est aussi 
la direction des Ponts et Chaussées et des transports de la Préfecture de la Seine, et il en prend ensuite la direction. 
C'est la période de la pleine expansion de la banlieue parisienne, et les problèmes d'aménagement urbain s'affirment 
comme une grande priorité. Les contacts intersenyices se multiplient et l'action corporative du PCM se développe. Emile 
Bideau est très présent, avec l'expérience d'importantes réalisations locales, dans ce mouvement, qui s'affirme au cours 
des années. C'est finalement dans un climat favorable qu'à l'occasion d'un changement de gouvernement, est créé au 
début de 1966 le Ministère de l'équipement qui regroupe les attnbutons des précédents Ministères des travaux publics 
et de la Construction. 

Emile Bideau a été nommé ingénieur général en 1965 et attaché au Conseil général des Ponts et Chaussées. Il va jouer 
un rôle important dans la mise en œuvre de la fusion des deux administrations, étant très actif dans les différentes mis-
sions, comités et organismes constitués à cet effet : organisation de la nouvelle administration centrale - création des di-
rections départementales de l'Equipement par fusion des services des Ponts et Chaussées et des directions de la 
Construction, et suivi de leur mise en place - mise en place progressive de services régionaux de l'Equipement auprès 
des préfets de région - décentralisation des services techniques centraux par création des centres d'études techniques 
de l'Equipement (CETE) - organisation des sen/ices départementaux et du sen/ice régional de la Région Pansienne, 
compte tenu du nouveau découpage de 1964 et de l'instauration du préfet de la Région Parisienne. 

Sans se départir de sa modestie habituelle, Emile Bideau s'engage dans toutes ces actions avec détermination et compé-
tence : il concourt à leur mise en application avec un souci constant d'équité et d'efficacité, sans jamais se mettre en 
avant ni en retirer aucun avantage personnel, alors que ses qualités humaines et professionnelles sont unanimement re-
connues. Il finit sa carrière comme inspecteur général des CETE et part à la retraite en 1978.11 put alors satisfaire son 
goût de la nature, inspiré par ses origines bretonnes, en pratiquant assidûment les randonnées à pied et l'obserA'ation 
des oiseaux, avant d'atteindre un grand âge et d'être terrassé par une cruelle maladie. Il a toujours refusé toute décora-
tion ou distinction honorifique. 

Mauric e DURAND-DUBIEF , IGPC42 

La réorganisation du service des Ponts et Chaussées de la Seine mise en œuvre par Emile Bideau a constitué une véri-
table préfiguration de la fusion ultérieure des ministères et des services décentralisés, et donc de la naissance de l'Equi-
pement 

La priorité des années 1960 était la construction des autoroutes radiales prévues par le plan Prost II apparut vite que, 
dans un département de 7 millions d'habitants entièrement urbanisé, leur réalisation ne pourrait être acceptée que dans 
le cadre d'un réaménagement urbain de plus grande ampleur Les 4 arrondissements territoriaux furent renforcés par 
des équipes plundisclpllnaires préfigurant les futurs GEP des DDE, et la réalisation de "l'Antenne de Bagnolet', rebapti-
sée aujourd'hui A3 permit la première expérience de terrain de cette nouvelle manière d'agir 

Plusieurs des collaborateurs directs d'Emile Bideau joueront un rôle dans l'invention de l'Equipement. Au premier chef il 
faut citer Georges Pébereau. Prenant la présidence du PCM, ii sut convaincre le corps de s'engager résolument sur le 
terrain de l'urbanisme et deviendra le directeur de cabinet d'Edgar Pisani, ministre fondateur de l'Equipement et direc-
teur de l'aménagement foncier et de l'urbanisme. Maurice Durand-Dubief sera directeur du personnel du ministère. 
Jean-Paul Lacaze reprendra le cours d'urbanisme créé à l'Ecole par Georges Pébereau et le développera dans l'atelier 
d'urbanisme où des dizaines de jeunes ingénieurs viendront se former. 

NDL R 
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DES PONTS ET CHAUSSEES 
F O N D A T I O N 

Les pri x de l'anné e 2002 
Thès e de l'anné e 

Meilleu r stag e scientifiqu e 
Meilleu r élèv e stagiair e 

Mastèrie n de l'anné e 

Les jurys composés de personnalités distinctes et réunis sous la présidence d'Yves Cousquer, ont attribué 
les prix suivants : 

Thèse de l'année  2001 (six  candidatures  - jury  du 17 mai  2002) 

Valéri e BODI N 
(LAMI - Structures/Matériaux), pour la thèse intitulée : 
"Comportement du ballast des voies ferrées soumises 
à un chargement vertical et latéral". 

Meilleur  stage  scientifique  2001 (trois  candidatures  -jury  du 16 mai  2002) 

Deux prix  : 

Frédéri c LECHENAUL T 
pour un stage effectué au Service de Physique de l'Etat 

Condensé du CEA à Saclay et auteur d'un mémoire intitulé : 
'Etude de faisabilité d'une expérience de dunes en laboratoire", 

^^lr-0^' 

À^^ 

Emilien Chiappore Pierre Labaste 

Emilie n CHIAPPOR E et Pierr e LABAST E 
pour un stage réalisé au Laboratoire de l'Atmosphère Simeon 
Fongang de l'Ecole Supérieure Polytechnique de Dakar 
et auteurs d'un mémoire intitulé : 
"Relation entre la variabilité des pluies sur le Sahel et la température, 
le vent et les flux énergétiques à la surface de l'océan". 
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Meilleur élève stagiaire 200112002 
(sept  candidatures  -jury  du 2 décembre  2002) 

Andre a V O L O N G O , 
du Politecnic o di Milan o 

Mastèrie n de l'anné e 2002 
(si x candidature s - jur y du 29 novembr e 2002) 

Deux prix  : 

Christoph e POUSSIELGU E 
Du Mastère spécialisé "Génie Civil Européen" (MSGCE) 

Tian a RANDRIANASOLOARIMIN A 
Du Mastère spécialisé "Génie Urbain" (MSGU) . > 



La mère du printemps 

André Courtaigne - PC 48 

Un ingénieur français revient 

après cinquante ans sur le 

site de son premier ciiantier : un 

grand barrage au Maroc sur 

l'Oum er Rbia, "la mère du prin-

temps". Avec sa femme, André 

se souvient de leur installation, 

de la naissance de leurs enfants, 

du labeur harassant des équipes 

de chantier de la mise en eau du 

barrage, de la rencontre entre 

les coutumes et les cultures, 

mais aussi de drames humains... 

Bien loin de la nostalgie, ce récit, 

à l'ombre de Charles de Fou-

cauld et Lyautey, prend la me-

sure de ce qui s'est passé en ce 

moment du printemps maro-

cain, 

Comment Brahim, l'ouvner ber-

bère du chantier, passera-t-il de 

son mode de vie ancestral à 

celui d'une société industrielle 

moderne ? Que symbolise le 

village d'EI Had recouvert par 

les eaux ? Quel rôle ont joué 

les ingénieurs dans l'histoire 

du Maroc ? Quel sens tout 

cela avait-il dans le dessein de 

Dieu? 

Introduction à la micromécanique des milieux poreux 

Luc Dormieux - Emmanuel Bourgeois 

Ce livre propose une ap-

proche micromécanique 

de la modélisation des milieux 

poreux saturés. Son originalité 

réside dans le lien établi entre 

l'échelle de l'hétérogénéité phy-

sique fluide-solide ™ qui est celle 

des pores du matériau - et 

l'échelle des structures qui inté-

ressent l'ingénieur : remblais, 

fondations, barrages, réservoirs 

pétroliers ou bassins sédimen-

taires. 

Dans un premier temps, ce 

point de vue conduit à utiliser 

les techniques d'homogénéisa-

tion des milieux hétérogènes 

pour construire la formulation 

macroscopique des lois de 

transport et du comportement 

mécanique de ces milieux. La 

perméabilité, la tortuosité, et les 

constantes du comportement 

poroélastique sont ainsi déter-

minées en fonction des proprié-

tés mécaniques des deux phases 

et de la géométrie de la micro-

structure. 

Dans un deuxième temps, on 

aborde les problèmes d'écoule-

ment et les effets du couplage 

fluide-solide à l'échelle d'une 

structure macroscopique. A 

côté de solutions classiques, 

quelques problèmes originaux 

sont également présentés. 

Luc Dormieux, ingénieur en chef 

des Ponts et Chaussées, est pro-

fesseur à l'Ecole nationale des 

ponts et chaussées, professeur 

chargé de cours à l'Ecole poly-

technique et chercheur au labo-

ratoire des matériaux et des 

structures du génie civil 

(LMSGC). 

INTRODUCTION 
À LA 

MICROMÉCANIQUE 
DES 

MILIEU X POREUX 

Emmanuel Bourgeois, ingénieur 

des Ponts et Chaussées, est maî-

tre de conférences à l'Ecole na-

tionale des ponts et chaussées 

et chef de la section "Calcul des 

ouvrages géotechniques" du La-

boratoire central des ponts et 

chaussées. 
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Carnet de voyage à Djibouti 

Michel Montigné - ENPC 69 

I reton, Michel Montigné ne 

'cesse d'interroger l'au-delà 

de ses horizons ; peintre officiel 

de l'Armée, sociétaire des salons 

français les plus importants, pré-

sent dans de multiples collec-

tions privées ou publiques, en 

France ou à l'étranger, il aime 

parcourir le monde à la dé-

couverte d'autres lieux, d'autres 

cultures, d'autres hommes ; sa 

prédilection pour l'aquarelle et 

le dessin le fait exceller dans ses 

carnets de voyage ; son extrême 

sensibilité et sa gourmandise des 

mots ajoutent au plaisir des 

images la saveur très person-

nelle de la musique de ses 

textes,.. Il est impossible de 

leur résister 

Editions Sépia, 

Tél. 01 43 97 22 14 

Fax 01 43 97 32 62 

sepia@dub-internet.fr 
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Et Dieu là-dedans ? 

Eglise et sciences vers de nouveaux colloques 

Pierre Egloff-PC 67 

Et Dieu 
là-dedans ? 

Église et sciences 

urff™ 

L*église catholique ne s'est 

jamais tout à fait remise de 

l'affaire Galilée, mais la récente 

réhabilitation du physicien par le 

pape Jean-Paul II fut à tous 

égards la bienvenue. Peut-elle 

suffire pour autant à instiller des 

relations entre l'Eglise et des 

scientifiques empreints jusqu'à 

l'heure de perplexité ou d'une 

tranquille indifférence ? 

La Bible, mise hors jeu, n'est pas 

pour aider aux rencontres entre 

les parties. Pourtant, l'auteur 

montre que le moment vient 

où des théologiens - clercs ou 

laïcs - appliqués à une lecture 

biblique prenant acte d'une soi-

gneuse délimitation des compé-

tences parviendront à tisser avec 

les scientifiques un dialogue 

dont les terres, sûrement nom-

breuses et à venin se donnent 

déjà substantiellement à décou-

vnr 

Mais les images, la musique et 

plus encore le silence ne sont-ils 

pas requis pour poursuivre des 

rencontres que des discours am-

biants, tenus indépendamment 

du religieux par des penseurs en 

nombre grandissant, reconnais-

sent curieusement de leur côté i" 

Voilà qui mérite aussi d'être ob-

sen/é de plus près ! 

L'auteur a passé six années en bu-

reau deludes et au Laboratoire 

Centrai des Ponts et Ciiaussées. li a 

fait ensuite six ans de tliéoiogie à 

LInstitut Catlioiique de Paris, ii est 

aujourd'hui curé et vicaire episcopal. 
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Vous avez maintenan t toute s les pièce s pour déchiffre r nos activité s bancaires . 

Financemen t des équipement s collectif s 
Dexia est le leader mondial des services 

financiers au secteur public local, 
avec une part de marché de 17 % en Europe 

et de 25 % aux Etats-Unis. 

Ä:# . tliiii 
Banqu e commercial e de proximit é 

Grâce à l'acquisition du groupe Artesia, 
Dexia devient le deuxième bancassureur 

en Belgique. 

' ^ ^ ^ w 

4f^ 

Créé en 1996, Dexia constitu e le 
premie r group e bancair e intégr é à 
l'échell e européenne . Précurseu r de la 
nouvell e Europ e bancaire , le group e se 
développ e sur des métier s à for t potentie l 

et à faibl e risque . Fortemen t implant é en 
Europ e ains i qu'au x Etats-Unis , Dexia est 
référenc é dans troi s indice s boursier s 
majeur s : l'Euronex t 100, le BEL2D à 
Bruxelle s et le CAD 40 à Paris . 

Gestio n financièr e 
Dexia se développe activement 

dans ce métier, à l'échelle de l'Europe, 
notamment en France et au Benelux. 

Marchés de capitau x 
Dexia développe une forte expertise 

dans cette activité : il est un acteur majeur 
sur les marchés financiers, notamment au titre 

de son activité d'émetteur d'obligations. 

ht tp: / /www.dexia.com 

Le nom LEGO, le logo LEGO et la brique Lego sont des marques déposées du groupe LEGO et sont utilisées ici sous autorisation spéciale. 
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Développement Durable : 
les sociétés d'autoroutes s'engagent 

Les sociétés d'autoroutes sont convaincues que le péage, cœur de leur métier, est un 
outil puissant de Développement Durable qui permet de financer et de développer 
un réseau dans les meilleures conditions de sécurité, de service et d'information 
pour les utilisateurs. 

Basé sur le principe de l'utilisateur-payeur, le péage offre également des possibilités 
de modulation en fonction du type de véhicule, de la longueur du trajet, de la 
congestion du réseau et des émissions polluantes. Il contribue ainsi à l'internalisa-
tion des coûts externes du transport, élément clé du Développement Durable. ^ 

Les sociétés d'autoroutes ont conduit une démarche responsable, transparente et 
d'écoute qui a permis d'aboutir à 21 engagements en faveur d'un mode de fonc-
tionnement et de développement plus efficace économiquement, plus humain, plus 
équitable socialement et plus durable au plan environnemental. 

Ces engagements ont été officialisés au cours d'un colloque qui s'est tenu à Paris le 
19 novembre 2002 sous le patronage de : 

• Gilles de Robien, Ministre de l'Equipement, des Transports, du Logement, 
du Tourisme et de la Mer, 

• Roselyne Bachelot-Narquin, Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable. 

Lors de cette manifestation, de nombreuses personnalités du monde des transports, 
des milieux associatifs et politiques ont pu débattre autour de quatre questions : 

• L'environnement, un enjeu maîtrisé ? 
• Sécurité, services et développement durable : quels axes de progrès ? 
• Le péage, un outil de développement durable ? 
• Multi-modalité et politique des transports : un secteur à investir ? 

Pour réserver les actes du colloque 
« Développement Durable : les sociétés d'autoroutes s'engagent », 

contactez 

' " ~ Sandra GUILLOU .M 
ASFA 

3, rue Edmcmd Valentin 75007 PARIS >?Â  
0147 53 38 03 

asf'a @ autoroutes.fr 

Association 
des Sociétés 

Françaises 
d'Autoroutes 
et d'ouvrages 

à péage ^f\r 


